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			Avant-propos

			Adoptés en juin 2016, les Règlements européens relatifs aux relations patrimoniales au sein des couples sont applicables depuis le 29 janvier 2019. Avec pas moins de dix-huit États membres liés, ce sont près de 250 millions de personnes qui peuvent potentiellement bénéficier des règles européennes.

			Celles-ci se révéleront fort utiles pour tous les professionnels qui sont consultés en amont par un couple : notaires, avocats, gestionnaires de fortune et autres banquiers trouveront dans les Règlements des outils permettant de conseiller les couples et futurs couples à la recherche de solutions pérennes pour la planification de leurs relations patrimoniales. Les solutions construites à l’aide des règles européennes pourront se déployer sans réserve dans un immense espace européen sans devoir craindre une remise en question fondée sur une particularité nationale.

			Les deux Règlements constituent par ailleurs un guide important en cas de dissolution du couple : à l’occasion d’un décès, d’un divorce ou de la séparation de deux partenaires, les Règlements permettront d’identifier les dispositions pertinentes pour guider les opérations de liquidation et de partage.

			Les deux Règlements ont été conçus en gardant pleinement à l’esprit les solutions mises en place par le Règlement successions, déjà bien connu de la pratique. L’ensemble forme un triptyque de poids qui accompagnera au cours des prochaines années toute personne appelée à travailler en lien avec les relations patrimoniales de couple lorsque celles-ci présentent une dimension internationale.

			Fort d’un préambule composé de 73 considérants, les Règlements s’articulent autour de 70 articles, dont certains sont fort denses. Le présent commentaire a comme ambition d’aider les praticiens dans leur appréhension de ces textes. Pour ce faire, et fidèle à une approche déjà adoptée dans un commentaire précédant consacré au Règlement successions, nous avons choisi de livrer au lecteur un texte qui épouse directement la structure des Règlements : chacune des dispositions de ceux-ci fait l’objet d’un commentaire distinct. Cette analyse article par article comprend en outre de nombreux renvois internes pour aider le lecteur à saisir les liens entre différentes dispositions. Enfin, de brefs cas pratiques sont proposés pour faciliter la compréhension des règles.

			L’ensemble du commentaire est guidé par le souci d’offrir les outils permettant d’adopter une interprétation uniforme des textes. Pour ce faire, nous avons tenu compte des commentaires déjà publiés à propos des deux Règlements. Nous avons aussi pris le pli de faire référence aux pratiques nationales en matière de relations patrimoniales de couple. À l’avenir, cette approche pourra être complétée par les éclaircissements que la Cour de justice apportera à la mise en œuvre des textes.

			Dans l’espoir que ce travail facilitera la tâche des lecteurs, nous tenons à remercier tous ceux qui y ont contribué, en particulier Madame Ilaria Pretelli, collaboratrice scientifique à l’Institut suisse de droit comparé de Lausanne, auteure du commentaire au chapitre IV du Règlement consacré à la reconnaissance, la force exécutoire et l’exécution des décisions. Nos remerciements vont aussi aux auteurs qui ont bien voulu commenter ou co-rédiger le commentaire de certaines dispositions : Madame Eva Lein, professeure à la Faculté de droit, des sciences criminelles et d’administration publique de l’Université de Lausanne, Monsieur Guillaume Kessler, maître de conférence HDR à l’Université de Savoie Mont Blanc, Madame Sara Migliorini, chercheuse senior au British Institute of International and Comparative Law, et Monsieur Konstantinos Rokas, maître de conférences à l’Université de Nicosie. Nos remerciements vont également à Madame Alexandra Becheikh, qui a révisé avec soin les textes de auteurs non-francophones.

			Lausanne/Bruxelles, le 26 octobre 2020

			Andrea Bonomi

			Patrick Wautelet
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I. Observations générales


			1.	Au terme d’une longue gestation, le Conseil a adopté le 24 juin 2016 le Règlement (UE) 2016/1103 du Conseil du 24 juin 2016 mettant en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de l’exécution des décisions en matière de régimes matrimoniaux (1) et le Règlement (UE) 2016/1104 du Conseil du 24 juin 2016 mettant en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de l’exécution des décisions en matière d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés (2) (ci-après « Règlement régimes » et « Règlement partenariats » ou, tout simplement « les Règlements »).


			2.	Les Règlements prennent leur place dans l’ambitieux dessein d’unification régionale du droit international privé que les institutions européennes mettent en œuvre, depuis le début des années 2000, sur la base des compétences prévues par le Traité d’Amsterdam (3) puis consolidées par les Traités de Nice (4) et de Lisbonne (5). En vertu de ces modifications des traités constitutifs, l’Union s’est donné pour objectif de maintenir et de développer un espace de liberté, de sécurité et de justice au sein duquel est assurée la libre circulation des personnes (article 3, paragraphe 2, TUE et article 67 TFUE). Pour ce faire, elle facilite l’accès à la justice, notamment par le principe de la reconnaissance mutuelle des décisions judiciaires et extrajudiciaires en matière civile (articles 67, paragraphe 4, et 81, paragraphe 1, TFUE). À cette fin, les institutions européennes adoptent des mesures relevant du domaine de la coopération judiciaire dans les matières civiles ayant une incidence transfrontière, notamment lorsque cela est nécessaire au bon fonctionnement du marché intérieur ; ces mesures peuvent comprendre des dispositions visant à assurer la compatibilité des règles applicables dans les États membres en matière de conflits de lois et de compétence (article 81 TFUE).


			3.	L’article 81, paragraphe 2, TFUE (ancien article 65 TCE) constitue la base légale de l’adoption des Règlements. Sur le fondement de cette disposition, les institutions européennes ont déjà adopté depuis 2000 un grand nombre de mesures, en particulier des règlements, contenant des règles unifiées de droit international privé. Certains de ces textes portent uniquement sur les conflits de juridictions (tel est le cas des Règlements Bruxelles I, Bruxelles Ibis (6), Bruxelles IIbis et Bruxelles IIter) ou sur les conflits de lois (tel est le cas des Règlements Rome I, Rome II et Rome III). Certains textes récents régissent à la fois les conflits de juridictions et de lois (ainsi, le Règlement aliments et le Règlement successions). Ces règlements concourent à la formation progressive d’un corpus de règles de droit international privé européen, qui se substituent en tout ou en partie aux règles de source interne. De plus, ils ont pour effet d’attribuer à l’Union des compétences croissantes, et souvent exclusives, dans les relations avec les États tiers (7).


			4.	L’unification des règles de droit international privé en matière de relations patrimoniales des époux est un objectif de longue date de la communauté internationale. Une Convention avait déjà été adoptée en 1905 au sein de la Conférence de La Haye (8). Une nouvelle Convention de La Haye a été adoptée en 1978, elle n’a pourtant connu qu’un succès limité (9). Il convient de noter que le Règlement régimes puise largement dans cet instrument, tout en rejetant certaines solutions controversées (notamment le changement automatique de loi applicable prévu à certaines conditions par la Convention). Aucun de ces textes ne réglait les conflits de juridictions relatifs aux régimes matrimoniaux, qui étaient également exclus du champ d’application du Règlement Bruxelles II ainsi que des Règlements Bruxelles IIbis et IIter (10). Aucun instrument international ou européen n’était par ailleurs applicable aux effets patrimoniaux des partenariats.


			
II. La genèse des Règlements


			5.	La genèse des deux règlements s’étend sur une période relativement longue (11). Dès le Plan d’action de Vienne adopté en 1998, l’Union européenne avait envisagé l’adoption d’un instrument européen en matière de « régimes matrimoniaux » (12).


			
A. La phase préparatoire


			6.	Dans une première étape, la Commission européenne a commandé une étude de grande ampleur à un consortium composé de deux équipes de chercheurs : l’Institut Asser de La Haye et le Département de droit international de la Faculté de droit de l’Université catholique de Louvain, sous la houlette du professeur Michel Verwilghen (13). Cette étude était fondée sur un ensemble de rapports nationaux (14). S’appuyant sur ces rapports, une étude générale a été rédigée qui comprend non seulement une analyse comparative des droits nationaux mais aussi des propositions d’harmonisation (15). Au départ d’une analyse des divergences séparant les États membres tant en ce qui concerne la réglementation des rapports patrimoniaux entre époux que les règles de droit international privé, le rapport général préconisait d’entreprendre l’harmonisation des règles en vue d’« abolir les divergences les plus irritantes, celles dont les habitants de l’Europe communautaire peuvent ressentir le plus les effets désagréables ou pervers » (16). De manière audacieuse, le rapport préconisait outre une harmonisation de l’ensemble des règles de droit international privé, l’introduction dans un instrument européen de « quelques éléments de droit matériel uniforme, portant sur les éléments les plus essentiels du régime primaire (là où il y a déjà convergence manifeste des droits nationaux des États membres) » ainsi que l’adoption d’un « régime conventionnel (donc optionnel) assez attractif pour les couples appelés à se mouvoir souvent en Europe » (17). Outre ces éléments, le rapport se penchait également sur la situation des couples non mariés, conformément au vœu de la Commission européenne qui avait visé dans le cahier des charges à l’origine de la recherche les rapports patrimoniaux entre partenaires non mariés. Il est intéressant de noter que le rapport général proposait également l’adoption d’un instrument spécifique visant les relations au sein de couples dont la relation a fait l’objet d’un enregistrement (18).


			7.	Le Conseil européen a confirmé son intérêt pour le domaine des relations patrimoniales au sein des couples lors de l’adoption du Programme de La Haye en 2004. Parmi les priorités établies par le Conseil, celui-ci a invité la Commission à présenter un livre vert sur « le règlement des conflits de lois en matière de régime matrimonial, traitant notamment de la question de la compétence judiciaire et de la reconnaissance mutuelle » (19).


			8.	Conformément aux vœux du Conseil, la Commission a publié en 2006 un Livre vert dont l’objectif était de recueillir les observations à un projet de règlement concernant les régimes matrimoniaux (20). L’objectif du Livre vert était bien entendu d’ouvrir une consultation pour permettre aux institutions et personnes intéressées de donner leur avis sur une éventuelle harmonisation des règles de droit international privé. Le Livre vert s’intéressait tant aux régimes matrimoniaux qu’aux effets patrimoniaux des autres formes d’unions existantes. Parmi celles-ci, la Commission distinguait les partenariats enregistrés (questions 19 à 21) des rapports patrimoniaux issus des unions de fait (unions libres ou cohabitations) (questions 22 et 23). D’emblée, le Livre vert excluait une éventuelle harmonisation des règles de droit matériel, au motif que celle-ci n’était pas « envisageable pour le moment » (21). Au travers d’une vingtaine de questions, le Livre vert préconisait l’harmonisation des règles de compétence internationale, des règles de conflit de lois, ainsi que l’unification des règles présidant à la circulation entre États membres des décisions judiciaires et des actes non judiciaires (22). Les questions posées par la Commission s’inspiraient pour partie de l’acquis existant (23).


			9.	Le Livre vert a suscité de nombreuses réactions qui émanaient tant d’associations professionnelles que des États membres (24) ainsi que de chercheurs. De manière générale, les réponses étaient favorables au projet d’harmonisation envisagé par l’Union européenne, le besoin d’une harmonisation étant ressenti par les praticiens. Des réserves étaient néanmoins faites, notamment à l’égard de la perspective des projets considérée comme exclusivement civiliste et peu respectueuse de la tradition des pays de common law (25). On peut aussi noter que la majorité des réponses s’interrogeaient sur l’opportunité d’étendre le projet d’harmonisation aux couples non mariés, ce type d’union soulevant des interrogations d’une autre nature. La majorité des réponses étaient acquises à l’idée que les couples mariés pouvaient être distingués des partenariats, notamment en ce qui concerne le choix d’un facteur de rattachement objectif en l’absence de choix de loi. Enfin, une majorité des réponses considéraient comme prématurée la suggestion de la Commission visant à la création d’un registre européen des contrats de mariage.


			10.	À ce stade du projet, la Commission a entamé les travaux visant à préparer une proposition d’instrument. Pour l’assister dans cette mission, la Commission a constitué un groupe d’experts issus des différents États membres (26). Ce groupe s’est réuni à plusieurs reprises entre 2008 et 2010 avec des représentants de la Commission pour examiner les différents éléments qui pourraient former la base d’une proposition de règlement (27). Parallèlement à cet effort, la Commission a également organisé une audition publique en 2009, qui a permis à une centaine de participants de s’exprimer tant sur le besoin d’un instrument européen dans le domaine que sur les contours d’une éventuelle proposition.


			11.	Fort de ce travail, le Conseil européen a confirmé à l’occasion de l’adoption du Programme de Stockholm en 2009 que la reconnaissance mutuelle devait être étendue aux « régimes matrimoniaux » ainsi qu’aux « conséquences patrimoniales de la séparation des couples » (28). Ce souhait a connu un prolongement lors de l’adoption en 2010 du Rapport relatif à la citoyenneté de l’Union : ce Rapport précisait en effet que l’incertitude quant aux droits de propriété des couples internationaux constituait un obstacle important rencontré par les couples qui font usage de la liberté de circulation (29). Dans ce même document, la Commission annonçait qu’elle proposerait un instrument législatif l’année suivante.


			
B. Les propositions de la Commission et leur discussion


			12.	C’est en 2011 que la Commission a présenté deux propositions de règlement suite à la publication du Livre vert (30). La Commission justifiait l’existence de deux propositions distinctes, l’une visant les mariages et l’autre les partenariats enregistrés, au motif que ces deux formes d’union présentent des particularités et entraînent différentes conséquences juridiques. Les deux propositions visaient à mettre en place un corps complet de règles de droit international privé, comprenant à la fois des règles de compétence, des règles de conflit de lois et des règles relatives à la reconnaissance et à l’exécution des décisions judiciaires.


			13.	Les propositions de règlement étaient accompagnées d’une étude d’impact (31). Comme l’impose la loi du genre, cette étude proposait une analyse de différentes pistes qui s’offraient au législateur européen. Pour chacun des scénarios, des estimations chiffrées étaient fournies qui permettaient d’apercevoir les économies potentielles réalisées selon la piste. Il est remarquable que l’étude s’intéressait non seulement aux avantages que pouvaient représenter les tentatives d’harmonisation des règles de droit international privé, mais également aux avantages et inconvénients de pistes moins classiques comme celle consistant à améliorer les efforts destinés à informer le public des obstacles que peuvent poser les franchissements de frontières nationales.


			14.	Le processus d’adoption des deux propositions s’est étendu sur plusieurs années. Dès le départ, les propositions de la Commission ont suscité des résistances dans les États membres (32). Les propositions de la Commission ont été examinées au sein des institutions européennes compétentes. Dans la mesure où elles intéressaient des questions de droit de la famille ayant une incidence transfrontière (33), les propositions de règlements furent soumises à une procédure législative spéciale fondée sur l’article 81, paragraphe 3, du TFUE. Conformément à cette disposition, il revenait au Conseil d’approuver à l’unanimité les propositions, après consultation du Parlement européen.


			15.	Au sein du Conseil, un groupe de travail « Questions de droit civil (Régimes matrimoniaux et partenariats enregistrés) » fut constitué qui examina les deux propositions en parallèle. D’autres organes européens ont donné un avis sur les propositions publiées par la Commission. Ce fut le cas de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (34) ainsi que du Comité économique et social européen (35). On notera par exemple que ce dernier Comité invitait les autorités européennes à instaurer un régime européen supplémentaire et optionnel (un « 28e » régime, pour reprendre une terminologie déjà bien classique), qui pourrait être choisi par les couples internationaux (36).


			16.	En novembre 2012, la présidence chypriote a soumis au Conseil des orientations politiques portant sur plusieurs questions clés, afin de permettre au débat de progresser (37). Ces orientations concernaient tant les questions de compétence que celles relatives à la reconnaissance et à l’exécution des décisions judiciaires et des actes. Aucune orientation ne concernait les conflits de lois.


			17.	Conformément à la procédure applicable, le Parlement européen a été consulté. En septembre 2013, le Parlement a adopté une résolution législative relative aux deux propositions (38), s’appuyant sur un rapport de la commission des affaires juridiques (39) et sur des avis de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures et de la commission des droits de la femme et de l’égalité des genres. Le Parlement a proposé une série d’amendements qui touchaient tant au projet de préambules qu’aux projets de règlement en tant que tels. C’est notamment au Parlement que l’on doit l’exclusion à l’article 1, paragraphe 2, point b, de « l’existence, la validité ou la reconnaissance d’un mariage » (40), ainsi que l’exclusion des questions de droit au transfert ou à l’adaptation entre époux des droits à la pension de retraite ou d’invalidité (article 1, paragraphe 2, point f) (41). Certaines propositions avancées par le Parlement n’ont pas convaincu le Conseil. Le Parlement avait par exemple proposé de permettre aux époux ou partenaires d’insérer une véritable clause d’élection de for dans les contrats les liant (42). Cette proposition ne fut pas retenue. D’autres innovations proposées par le Parlement ont trouvé leur voie dans les textes définitifs. On doit ainsi au Parlement un amendement ayant conduit à l’adoption d’une disposition clarifiant la portée de la loi applicable (43).


			18.	En octobre 2013, la présidence lituanienne a présenté une version consolidée des propositions discutées (44). Le document, qui constituait la septième version révisée des projets de règlements, contenait des dispositions sur l’ensemble des questions visées dans les projets (45). Le texte permet d’apercevoir que des modifications importantes avaient déjà été apportées aux propositions de la Commission.


			19.	À la fin de l’année 2014, la présidence italienne fait le point sur les travaux dans une note de synthèse (46). La présidence italienne notait qu’en trois ans de travaux, pas moins de onze textes remaniés avaient été présentés au groupe de travail, pour faire l’objet de discussions. Ces discussions avaient, selon la présidence italienne, permis de réduire considérablement le nombre de questions techniques demeurant en suspens. Forte de ces avancées, la présidence italienne estimait que les deux textes avaient atteint un degré de maturité suffisant. Elle avait dès lors soumis en novembre 2014 un texte de compromis pour chacun des deux règlements (47). La présidence italienne a néanmoins dû noter que certains États membres avaient exprimé le besoin de « mener une réflexion plus approfondie », notamment à propos des mesures insérées dans les deux textes pour rencontrer les objections des États qui craignaient de devoir donner effet à des unions entre personnes de même sexe (48). Il est de notoriété publique que la difficulté de trouver un accord ne concernait pas tant la substance en tant que telle des deux projets de règlement mais bien la crainte exprimée par certains États membres que l’existence des deux règlements aurait pu avoir une incidence sur la liberté pour les États membres de définir à leur guise l’institution du mariage ou encore de refuser l’institution du partenariat enregistré (49). Les explications fournies par la présidence italienne permettent de déceler une certaine lassitude devant cette opposition, la délégation italienne ayant pris soin de souligner que les deux règlements « n’ont aucune incidence sur les institutions sous-jacentes du mariage et du partenariat, qui demeurent des matières définies par les législations nationales des États membres » (50).


			20.	Lors de sa réunion des 4 et 5 décembre 2014, le Conseil « Justice et Affaires intérieures » a suivi la suggestion de la présidence italienne et a pris acte de la nécessité d’accorder une période de réflexion à plusieurs États membres, afin de leur permettre d’évaluer les résultats des travaux (51). Tout en notant à son tour que les deux textes n’empiétaient en aucune manière sur les institutions du mariage et du partenariat, qui étaient délaissées au droit des États membres, sans qu’une obligation soit faite aux États dont la législation ne connaît pas l’institution du partenariat enregistré, d’intégrer cette notion dans son droit national, le Conseil a décidé de réexaminer les deux projets au plus tard à la fin de l’année 2015 afin de déterminer s’il était possible d’atteindre l’unanimité requise.


			21.	Pendant l’année 2015, les discussions se sont poursuivies sous la présidence luxembourgeoise (52). Des tentatives ont été entreprises pour apporter des modifications aux propositions afin que celles-ci soient acceptables pour l’ensemble des États membres. La présidence luxembourgeoise a présenté en novembre 2015 de nouvelles versions des projets qui tenaient compte des avancées enregistrées au cours de l’année 2015 (53).


			22.	Lors du Conseil « Justice et Affaires intérieures » des 3 et 4 décembre 2015, le Conseil constata qu’aucun accord ne pouvait être atteint sur les projets (54). Selon le Conseil, aucun accord politique n’avait pu se faire à l’unanimité sur les deux projets de règlement. Malgré les assurances données par la grande majorité des États membres que chaque État garderait la maîtrise sur ces concepts, deux États en particulier, la Pologne et la Hongrie, ont refusé de donner leur accord aux projets. À l’issue du débat, la présidence a noté qu’il ne serait pas possible de trouver un accord à l’échelle de l’UE concernant les deux règlements dans un délai raisonnable.


			
C. La coopération renforcée et l’adoption des textes


			23.	Suite à ce constat, de nombreuses délégations ont dit vouloir mettre en place, dans les matières couvertes par les règlements envisagés, une coopération renforcée conformément à l’article 328, paragraphe 1 du TFUE (55). Pas moins de 17 États membres ont adressé des demandes en ce sens à la Commission entre décembre 2015 et février 2016 : l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, la Croatie, l’Espagne, la Finlande, la France, la Grèce, l’Italie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, le Portugal, la République tchèque, la Slovénie et la Suède. En mars 2016, Chypre s’est joint à ce groupe en demandant à être associé aux travaux visant à l’instauration d’une coopération renforcée. On notera que les États membres demandaient expressément que la coopération renforcée « corresponde en substance aux deux textes de compromis » qui avaient fait l’objet d’une discussion au Conseil en décembre 2015 (56).


			24.	Suite à ces demandes, la Commission a publié en mars 2016 déjà une proposition de décision par laquelle le Conseil approuverait le recours à la procédure particulière de coopération renforcée (57). Ce texte était accompagné de deux propositions de règlement, qui reprenaient le texte de compromis tel qu’arrêté en décembre 2015, sous réserve de quelques modifications formelles (58).


			25.	Dans une navette européenne, le Conseil et le Parlement européen ont ensuite successivement examiné tant la proposition de décision autorisant le recours à la coopération renforcée que les deux propositions de règlement. En mars 2016, la Commission des affaires juridiques du Parlement européen a donné son feu vert aux deux propositions, sans proposer aucun amendement (59). Le Coreper s’est ensuite penché sur les deux propositions en avril 2016 (60).


			26.	Le Conseil et le Parlement européen ont de nouveau examiné le dossier en juin 2016. Le Parlement a d’abord donné son approbation au projet de décision du Conseil autorisant le recours à la coopération renforcée (61). Le dossier est ensuite est revenu devant le Conseil. Celui-ci a adopté le 9 juin 2016 une décision autorisant le recours à la coopération renforcée (62). Dans une résolution adoptée le 16 juin 2016, le Parlement européen a approuvé le projet de résolution déjà adopté par la Commission des affaires juridiques (63). Celle-ci avait suivi son rapporteur qui proposait de donner un avis favorable à la proposition, sans modification de fond, dans la mesure où le texte proposé intégrait déjà une bonne partie des amendements proposés précédemment par le Parlement. Le Parlement n’a finalement proposé qu’un seul amendement, qui visait à introduire dans le texte une définition de la notion d’État membre, afin de clarifier que ce concept ne couvrait que les seuls États membres participant à la coopération renforcée.


			27.	Enfin le Conseil a pu, fort de l’ensemble de ces étapes préalables, adopter les deux Règlements le 24 juin 2016 (64). Comme on le voit, le processus d’adoption a connu une accélération importante dès qu’un recours à la procédure de coopération renforcée a été envisagé. À aucun moment pendant ces derniers mois une discussion substantielle n’a eu lieu sur le contenu des deux textes (65). Le processus d’adoption n’a pas permis d’ouvrir à nouveau des débats de fond. En conséquence, les textes adoptés en juin 2016 ne s’éloignent guère des propositions qui n’avaient pu recueillir l’unanimité des États membres en décembre 2015.


			28.	En revanche, plusieurs nouveautés importantes existent par rapport aux textes proposés par la Commission en 2011. En particulier, une révision en profondeur du système de la compétence judiciaire a été réalisée et plusieurs modifications importantes ont été apportées aux règles sur les conflits de lois (notamment l’admission du choix de loi pour les effets patrimoniaux d’un partenariat enregistré et la clause d’exception).


			
III. Les principales caractéristiques des Règlements


			29.	Les nouveaux instruments sont très riches et détaillés. Ils comportent un long préambule, composé de plus de 70 considérants (73 pour le Règlement régimes et 71 pour le Règlement partenariats) et comptent 84 articles chacun. La numérotation des articles est la même dans les deux Règlements, ce qui souligne le parallélisme entre les deux textes et facilite la tâche du lecteur. Au sein de chacun des articles, on retrouve généralement les mêmes paragraphes, à quelques rares exceptions près (ainsi, les définitions contenues dans l’article 3, paragraphe 1, sont bien évidemment différentes dans les deux textes ; l’article 5 du Règlement partenariats se compose, contrairement à celui du Règlement régimes, d’un seul paragraphe ; l’article 26 du Règlement partenariats comporte deux paragraphes, tandis que celui du Règlement régimes en compte trois, etc.).


			30.	Les deux Règlements reposent sur quelques idées-forces que nous allons brièvement évoquer : il s’agit de l’approche unitaire du régime matrimonial et des effets patrimoniaux du partenariat (A), de l’immutabilité de la loi applicable (B), de l’autonomie de la volonté (C), de la coordination entre les systèmes nationaux (D) et de la coordination avec les règlements européens régissant des matières connexes (E). Il convient cependant de noter, d’ores et déjà, que certains de ces objectifs ne sont réalisés que partiellement. Quant à la recherche de la coïncidence entre la compétence et la loi applicable, qui était sans doute l’une des priorités du Règlement successions, elle a été sacrifiée ici à d’autres objectifs jugés prioritaires (F).


			
A. Une approche unitaire


			31.	Conformément à ce qui est prévu par le droit international privé de plusieurs États européens, les Règlements optent résolument pour le rattachement unitaire du régime matrimonial et des effets patrimoniaux des partenariats enregistrés. L’unité est au cœur aussi bien du régime de la compétence que des règles sur la loi applicable.


			32.	Ainsi, une seule autorité est en principe compétente pour statuer sur l’ensemble des questions relatives au régime matrimonial ou aux effets patrimoniaux du partenariat. Lorsque ces questions sont soulevées dans le cadre d’une affaire successorale, la juridiction saisie d’une question successorale en vertu du Règlement successions est également compétente pour statuer sur les relations patrimoniales du couple (article 4). Il convient de rappeler que, puisque le Règlement successions repose lui aussi sur le principe d’unité (66), la juridiction compétente pour la succession l’est généralement pour l’ensemble du patrimoine du défunt : cette approche unitaire concerne également les questions régies par les nouveaux Règlements. De même, lors d’un divorce, d’une séparation de corps ou d’une demande en annulation du mariage, la juridiction saisie de la question relative à l’état des personnes est en principe également compétente pour statuer, de manière unitaire, sur l’ensemble des questions relatives au régime matrimonial ou aux effets patrimoniaux du partenariat (article 5). Et même lorsque cette compétence accessoire fait défaut (par exemple en l’absence d’un accord des époux ou des partenaires, voy. article 5, paragraphe 2), la juridiction désignée pour les questions de régime et des effets du partenariat par l’article 6 se voit attribuer, elle aussi, une compétence générale. Il en va de même en cas d’élection de for (article 7), car celle-ci s’étend également à l’ensemble des questions relatives au régime ou aux effets patrimoniaux du partenariat (voy. article 7, n° 32).


			33.	La méthode unitaire façonne également les règles sur les conflits de lois, comme l’énonce avec force l’article 21 (« Unité de la loi applicable »). Ainsi, la loi applicable au régime matrimonial ou aux effets patrimoniaux du partenariat est celle désignée par une convention de choix de loi : celle-ci doit porter sur les biens du couple dans leur ensemble, un dépeçage volontaire n’étant pas permis, contrairement à ce qui est prévu par la Convention de La Haye de 1978 (voy. article 22, nos 78 et s.). À défaut de choix, la loi applicable est celle désignée à l’article 26, paragraphe 1 (loi de la première résidence habituelle commune, de la nationalité commune ou de l’État des liens les plus étroits en ce qui concerne le régime matrimonial ; loi en vertu de laquelle le partenariat a été créé en ce qui concerne les effets patrimoniaux de celui-ci) ; cette loi régit, elle aussi, l’ensemble des biens qui relèvent du régime ou qui sont soumis aux effets du partenariat (article 21). À titre exceptionnel, cette loi peut être écartée, à la demande de l’un des époux ou de l’un des partenaires et dans le respect de certaines conditions strictes, au profit de la loi de la dernière résidence habituelle commune des époux ou des partenaires (articles 26, paragraphe 3, du Règlement régimes et 26, paragraphe 2, du Règlement partenariats) ; si tel est le cas, cette loi régit également l’ensemble des biens du couple et s’applique à compter de la date de célébration du mariage ou de la date de création du partenariat (sous réserve de l’opposition de l’un des époux ou des partenaires).


			34.	La recherche de l’unité a également conduit les rédacteurs des Règlements à soumettre à une seule autorité et à une loi unique l’ensemble des questions relatives au régime matrimonial ou aux effets du partenariat (voy. article 27 ; considérants 52, du Règlement régimes et 51 du Règlement partenariats).


			35.	Quelques rares dérogations à cette approche unitaire sont prévues pour des cas qui mettent en jeu les intérêts d’États tiers. Ainsi, lorsque les juridictions d’un État membre ont, en application de l’article 10, paragraphe 2, du Règlement successions, une compétence subsidiaire limitée aux seuls biens qui sont situés sur le territoire de cet État (67), cette limitation s’applique également aux relations patrimoniales du couple (voy. article 4, n° 47). L’article 10 des Règlements régimes et partenariats prévoit, à son tour, pour le cas où aucune juridiction d’un État membre n’est compétente, une compétence subsidiaire limitée aux biens immeubles situés dans l’État du for. À l’inverse, lorsque la masse successorale du défunt dont la succession relève du Règlement successions comprend des biens situés dans un État tiers, la juridiction saisie pour statuer sur le régime matrimonial ou sur les effets patrimoniaux du partenariat enregistré peut, à la demande de l’une des parties et sur la base d’une appréciation discrétionnaire, décider de ne pas statuer sur ces biens, s’il apparaît probable que sa décision ne sera pas reconnue dans l’État de situation des biens (article 13, modelé sur l’article 12 du Règlement successions). Dans ces hypothèses, les décisions rendues dans un État membre ne porteront que sur une partie des biens des époux, ce qui revient à accepter une scission de ceux-ci. En effet, le sort des biens situés dans un État non lié par les Règlements dépendra des décisions prises par des autorités étrangères en application d’une loi qui ne coïncide pas nécessairement avec celle désignée par les règles de conflits de lois des Règlements.


			36.	Une dérogation au principe d’unité peut également se produire dans les quelques hypothèses de mutabilité de la loi applicable qui peuvent se produire en cas de changement volontaire de celle-ci en cours de mariage ou de partenariat (article 22, paragraphe 2) ainsi qu’en cas d’application de la clause d’exception (article 26, paragraphe 3, du Règlement régimes et 26, paragraphe 2, du Règlement partenariats). Dans ces deux cas, il est possible, en effet, qu’une nouvelle loi (respectivement, celle choisie par les époux ou les partenaires au cours du mariage ou du partenariat ou celle de leur dernière résidence habituelle commune) ne devienne applicable que pour l’avenir (mutabilité ex nunc), avec la conséquence que deux lois seront applicables l’une après l’autre au régime matrimonial ou aux effets patrimoniaux du partenariat (système dit « des wagons », voy. articles 22, nos 165 et s., et 26, nos 129 et s.).


			37.	Des dérogations plus limitées au principe d’unité peuvent également résulter des règles spéciales que les Règlements consacrent à la forme des conventions matrimoniales et partenariales (article 25), à la protection des tiers (article 28) ainsi qu’aux lois de police (article 30). En revanche, le rejet du renvoi écarte la possibilité qu’une scission soit « importée » par la prise en compte des règles de conflit de lois d’un État tiers, contrairement à ce qui peut se produire en application du Règlement successions (68) (voy. article 32, n° 12).


			38.	L’approche unitaire est sans doute préférable à un morcellement, dans la mesure où elle permet d’appréhender de manière cohérente l’ensemble des biens des époux ou des partenaires, ainsi que leurs dettes. Elle reflète également le rejet très net de la méthode scissionniste, déjà répudiée par le Règlement successions. Cependant, la cohérence entre ces deux textes est souvent compromise, au plan pratique, par le fait que, dans bien des cas, deux lois distinctes peuvent s’appliquer aux relations patrimoniales du couple, d’une part, et à la succession, d’autre part (voy. n° 43 et article 26, n° 39).


			
B. L’immutabilité de la loi applicable


			39.	Le principe d’unité est renforcé par l’adoption d’une approche fondée sur l’immutabilité de la loi applicable (voy. article 26, nos 36 et s., 49, 77 et s. et 141) (69). En principe, la loi applicable est déterminée au jour de la célébration du mariage ou de l’enregistrement du partenariat (voy. articles 26, paragraphe 1, du Règlement régimes et 26, paragraphe 1, du Règlement partenariat), ou peu après ce moment (notamment lorsque les époux établissent leur première résidence habituelle commune « peu après » le mariage : article 26, paragraphe 1, point a, et considérant 49 du Règlement régimes ; voy. article 26, nos 30 et s.). Tout changement subséquent de la résidence habituelle, de la nationalité ou d’autres circonstances n’a en principe aucun impact sur la loi applicable, sous réserve de la clause d’exception (article 26, paragraphe 3, du Règlement régimes et 26, paragraphe 2, du Règlement partenariats).


			40.	La clause d’exception permet, à des conditions strictes, de remplacer la loi de la première résidence habituelle commune des époux (ou celle sous l’empire de laquelle le partenariat a été créé) par la loi de la dernière résidence habituelle commune des époux ou des partenaires. Son application comporte une dérogation importante au principe d’immutabilité. En effet, la loi de la dernière résidence habituelle s’appliquera en principe à partir de la célébration du mariage ou de l’enregistrement du partenariat (mutabilité rétroactive). Cependant, si l’un des époux ou l’un des partenaires s’y oppose, elle ne sera applicable qu’à compter du moment où les époux ou les partenaires ont fixé leur résidence habituelle commune dans cet État (mutabilité ex nunc). Il convient de souligner, toutefois, que la clause d’exception ne peut s’appliquer que de manière restrictive, à la demande de l’un des époux ou des partenaires et sur décision de la juridiction compétente (voy. article 26, nos 85 et s.) : contrairement à la Convention de La Haye de 1978, il n’y a donc pas de changement automatique de la loi applicable (voy. également le considérant 46, aux termes duquel « aucun changement de la loi applicable […] ne devrait intervenir sans demande expresse des parties »).


			41.	Un changement volontaire de la loi applicable se produit lorsque les époux ou les partenaires conviennent d’un choix de loi en cours de mariage. À défaut de convention contraire, cette modification n’a cependant d’effet que pour l’avenir (article 22, paragraphe 2) : il s’agit donc, en principe, d’une mutabilité ex nunc. Lorsque les époux ou partenaires optent pour un changement rétroactif, celui-ci ne doit de toute manière pas porter atteinte aux droits des tiers (article 22, paragraphe 3).


			42.	Le principe d’immutabilité présente sans doute des avantages en termes de prévisibilité et de stabilité de la loi applicable au régime. Il permet, en effet, aux époux de connaître la loi applicable au régime dès le moment du mariage (ou « peu après » celui-ci). Le transfert de la résidence habituelle des époux ou des partenaires dans un autre État n’a, en principe, aucun impact sur la loi applicable, ce qui évite des déconvenues et, dans certains cas, la perte de droits prévus par l’ancienne loi (70). Comme le précise le considérant 46 du Règlement régimes, « [a]fin d’assurer la sécurité juridique des transactions et d’empêcher que des modifications soient introduites sans que les époux en soient informés, aucun changement de la loi applicable au régime matrimonial ne devrait intervenir sans demande expresse des parties ». En outre, contrairement au système dit de la mutabilité ex nunc, l’immutabilité conduit à l’application d’une seule loi au régime matrimonial, à compter de la célébration du mariage jusqu’à la dissolution du régime, conformément au principe d’unité consacré à l’article 20.


			43.	Cependant, l’immutabilité présente également plusieurs inconvénients (71). Premièrement, cette solution est souvent peu satisfaisante en termes de proximité, notamment lorsqu’un changement de la résidence habituelle s’est produit dans les toutes premières années du mariage ou du partenariat (voy. article 26, n° 37). En outre, l’immutabilité oblige souvent la juridiction saisie de la liquidation du régime ou des effets patrimoniaux du partenariat à appliquer une loi étrangère (cf. article 26, n° 39). Enfin, elle aboutit souvent à une dissociation entre la loi applicable au régime et celle régissant d’autres questions connexes, telles que la succession, le divorce, l’entretien après divorce, le partage des avoirs de prévoyance ou les relations nouées entre les époux, ou l’un d’eux, et un tiers, ce qui est souvent une source de complications (voy. n° 58 et article 26, nos 40-42).


			
C. La faveur pour l’autonomie


			44.	À l’instar des autres règlements européens de droit international privé, les Règlements reconnaissent largement l’autonomie des parties. Cependant, les solutions retenues sont critiquables à certains égards.


			45.	L’expression la plus évidente de cette faveur est sans doute l’admission large du choix de la loi applicable (article 22). Initialement préconisé par la Commission pour les seuls couples mariés, le choix de la loi a été ensuite également admis pour les partenaires (voy. article 22, nos 4 et s.). S’il est vrai que ce choix n’est pas entièrement libre, mais « encadré », les options ouvertes aux époux et aux partenaires ne sont pas excessivement restreintes (voy. article 22, paragraphe 1). En outre, contrairement à ce qui est encore prévu dans certains systèmes nationaux, le choix peut également avoir lieu, sans conditions particulières, en cours de mariage, même s’il n’a alors, sous réserve d’une volonté contraire des parties, qu’un effet ex nunc.


			46.	Sur certains aspects du choix, la réglementation européenne est cependant plus décevante. Ainsi, les règles sur la forme de la convention de choix (voy. article 23) sont à la fois complexes et rigides, sans pouvoir garantir pour autant que le choix repose effectivement sur un consentement éclairé des époux ou des partenaires : la prévision d’une règle de droit international privé matérielle aurait été sans doute préférable à cet égard. Surprenant est également le silence du Règlement au sujet de la validité d’un choix implicite de la loi applicable, pourtant admis dans certains autres textes européens, dans la Convention de La Haye de 1978 (article 11) et dans plusieurs systèmes nationaux (voy. article 22, nos 98 et s.).


			47.	Outre le choix de loi, les Règlements incluent également des règles sur la validité formelle des conventions matrimoniales et partenariales. Cependant, celles-ci s’exposent à des critiques analogues à celles relative à la forme de la convention de choix de loi (voy. n° 46). En revanche, la validité au fond des conventions matrimoniales ou partenariales (y compris leur admissibilité), demeure entièrement régie par la loi applicable au régime ou aux effets du partenariat ; aucun rattachement spécial n’est prévu à cet égard par les Règlements, contrairement au Règlement successions qui contient des règles spéciales de rattachement visant à promouvoir la validité au fond des dispositions à cause de mort et des pactes successoraux (articles 24 et 25).


			48.	Sur le plan des conflits de juridictions, enfin, les Règlements n’admettent une prorogation de compétence qu’avec la plus grande prudence (article 7). Non seulement celle-ci ne peut se faire qu’au profit des juridictions de l’État dont la loi est applicable aux relations patrimoniales du couple, à l’instar de ce que prévoit le Règlement successions (article 5), mais elle n’est admise que « dans les cas visés à l’article 6 » : il en résulte que les parties ne peuvent en aucun cas déroger aux compétences accessoires des articles 4 et 5. En outre, puisque l’applicabilité de l’article 6 dépend de circonstances non prévisibles à l’avance (le fait, par exemple, qu’une juridiction soit saisie d’une question relative à la succession ou d’une demande de divorce), l’effet d’une prorogation de compétence est destiné à rester incertain jusqu’au moment de la saisine de la juridiction choisie (voy. article 7, n° 13).


			49.	Enfin, il convient de relever que si l’article 69, paragraphe 3, permet d’appliquer les dispositions des Règlements aux relations patrimoniales d’époux ou partenaires qui décident de désigner la loi applicable le 19 janvier 2019 ou après cette date, aucune disposition transitoire n’est prévue pour les conventions de choix de la loi applicable, ni pour les conventions matrimoniales ou partenariales, conclues avant cette date. Cette solution est moins avantageuse que celle du Règlement successions, ce texte réservant un traitement de faveur aux élections de droit et aux dispositions à cause de mort antérieures à sa date d’applicabilité (article 83, paragraphes 2-4). Dès lors, la validité de ces accords antérieurs continue de dépendre des règles de conflit qui étaient applicables dans les États membres avant l’entrée en vigueur des Règlements.


			
D. La coordination des systèmes nationaux


			50.	L’objectif de coordination entre les systèmes juridiques nationaux est au cœur du droit international privé. Ce souci est crucial tant pour les conflits de juridictions que pour les conflits de lois. À l’instar de tous les autres règlements européens fondés sur l’article 81 TFUE, les Règlements régimes et partenariats représentent un progrès significatif vers la réalisation de cet objectif entre les États membres ayant accepté de participer à la coopération renforcée.


			51.	Sur le plan des conflits de juridictions, la prévision de règles uniformes de compétence juridictionnelle, de litispendance et de connexité constitue un apport fondamental à l’objectif de coordination. D’une part, ces règles permettent de concentrer les procédures auprès des juridictions d’un seul État membre, limitant les compétences concurrentes et les procédures parallèles. D’autre part, elles sont la prémisse pour la circulation des décisions au sein de l’espace européen. La reconnaissance de plein droit et l’exécution facilitée de celles-ci – calquées sur le modèle du Règlement Bruxelles I de 2001 (72) – représente une avancée importante dans la matière des relations patrimoniales des couples.


			52.	En outre, à l’instar du Règlement successions (article 59), les Règlements ne se limitent pas à permettre l’exécution transfrontière des actes authentiques (article 59), mais en prévoient également l’« acceptation », ce qui implique que les États liés par ces textes sont désormais tenus de reconnaître à ces actes la même force probante que celle dont ils jouissent dans leur État d’origine ou, à tout le moins, de leur attribuer « les effets les plus comparables » (article 58 des Règlements).


			53.	On peut cependant regretter que l’objectif de la coordination entre les États membres liés par ces textes soit fragilisé, dans le domaine des régimes matrimoniaux, par l’absence d’une définition uniforme du mariage et le renvoi fait, à cet égard, au droit national des États membres (voy. article 3, nos 7 et s.).


			54.	En outre, la recherche de la coordination s’arrête aux frontières des État membres participant à la coopération renforcée. L’effort de coordination avec les « États tiers » (à savoir avec les États non membres et avec les États membres non liés) demeure insuffisant, comme cela était déjà le cas pour le Règlement successions et d’autres textes européens. Sur le plan des conflits de juridictions, si l’on peut comprendre que l’introduction de règles européennes uniformes de reconnaissance et d’exécution des décisions rendues dans des États tiers soit encore prématurée, on regrettera cependant que la compétence attribuée aux juridictions des États liés soit parfois trop étendue et/ou fondée sur des critères peu significatifs, ce qui n’est pas entièrement conforme aux principes de proximité et de prévisibilité régulièrement mis en avant par la Cour de justice. Tel est le résultat de l’extension aux relations patrimoniales du couple de certaines compétences prévues par le Règlement successions ou par le Règlement Bruxelles IIbis : l’application de tels critères à des couples ayant leur résidence habituelle dans un État tiers risque de multiplier les procédures parallèles et les conflits positifs (voy. article 4, nos 48 et s., et 5, n° 45). Certes, la limitation de compétence prévue à l’article 13 peut réduire quelque peu ce danger, sans l’écarter pour autant. L’absence de règles de litispendance et de connexité applicables dans les relations avec les État tiers – en retrait par rapport au Règlement Bruxelles Ibis (73) – n’arrange pas les choses. À cet égard, la coordination avec les États tiers repose entièrement sur les règles de droit commun des États membres, là où elles existent. Il convient de noter que les conflits positifs de compétence aboutissent souvent à une scission de fait du patrimoine du couple, en contradiction avec le postulat de l’unité : les décisions rendues tant dans des États liés par les Règlements que dans des États tiers ne circuleront pas et ne produiront alors d’effets que sur les biens situés sur le territoire de leur État d’origine.


			
E. La coordination avec d’autres règlements européens concernant des matières connexes


			55.	La coordination avec les autres règlements européens de droit international privé était sans doute l’un des objectifs du législateur européen lors de l’élaboration des nouveaux Règlements. En effet, la matière des régimes matrimoniaux et des effets patrimoniaux des partenariats enregistrés est étroitement liée à plusieurs autres domaines juridiques, en particulier dans le domaine du droit de la famille et des successions. Les implications transfrontières dans certains de ces domaines font l’objet d’autres textes européens adoptés sur la base de l’article 81 TFUE. Il était donc important d’assurer une certaine cohérence entre les nouveaux Règlements et les textes antérieurs.


			56.	La réalisation de cet objectif est rendue plus difficile par le fait que la portée des règlements européens en vigueur est très variable, à la fois, quant aux États liés et aux questions réglées. Le Règlement successions et le Règlement aliments sont applicables dans tous les États liés par les nouveaux Règlements (74) ; le premier texte régit toutes les questions de conflits de lois et de juridictions en matière successorale, y compris lorsque le défunt était lié par un mariage ou un partenariat enregistré, le second régit les conflits de lois et de juridictions en matière d’obligations alimentaires y compris entre époux et partenaires. Le Règlement Bruxelles IIbis et IIter (75) qui régissent la compétence et la reconnaissance en matière de divorce, de séparations de corps et d’annulation du mariage, sont (ou seront) également applicables dans tous les États liés par les Règlements régimes et partenariats ; cependant, ces textes ne sont pas applicables à la dissolution ou à l’annulation du partenariat enregistré, et leur applicabilité au mariage entre personnes de même sexe demeure controversée (voy. article 3, n° 8, et 5, nos 30 et s.). Ces questions se posent également pour le Règlement Rome III, relatif à la loi applicable au divorce et à la séparation de corps ; en outre, ce texte ne lie qu’un nombre restreint d’États participant à une coopération renforcée, dont douze seulement sont également liés par les nouveaux Règlements (76).


			57.	L’objectif de coordination se manifeste, tout d’abord, en matière de compétence juridictionnelle. Sous ce profil, les Règlements visent à assurer que les juridictions saisies en matière successorale en vertu du Règlement successions ou en matière de divorce, de séparation de corps ou d’annulation du mariage en vertu du Règlement Bruxelles IIbis puissent, en principe, également statuer sur les questions relatives au régime matrimonial ou aux effets du partenariat qui se posent à titre accessoire. Le but prioritaire est donc la concentration des procédures. Cet objectif est pleinement atteint en ce qui concerne les successions (article 4) : dans ce domaine, la coordination mise en place est tellement étroite que les compétences parfois exorbitantes du Règlement successions deviennent également disponibles, sans aucun aménagement, pour les questions de régime et les effets du partenariat (voy. n° 54 et article 4, nos 48 et s.). En matière de divorce, séparation de corps et annulation du mariage, en revanche, la recherche de la coordination a été quelque peu freinée par le souci – en soi louable – de ne pas étendre aux questions patrimoniales l’ensemble des chefs de compétences ouverts, avec une largesse quelque peu excessive, par le Règlement Bruxelles IIbis ; pour ce faire, un accord des époux est parfois exigé (article 5, paragraphe 2, du Règlement régimes), ce qui risque, à l’inverse, de favoriser l’éclatement des procédures.


			58.	S’agissant de la loi applicable, la coordination a malheureusement été sacrifiée, dans certains cas, à d’autres objectifs perçus comme prioritaires, notamment l’immutabilité de la loi applicable (voy. n° 43 et article 26, n° 40) (77). À défaut de choix, la loi applicable est en principe, pour le régime matrimonial, celle de la première résidence habituelle commune des époux après le mariage ou, pour le partenariat, celle selon laquelle celui-ci a été créé (article 26, paragraphe 1). Cette loi coïncide normalement avec celle appliquée à la succession, au divorce et aux obligations alimentaires lorsque les époux ne changent pas de résidence en cours de mariage. En revanche, dans le cas de changement de résidence habituelle, le rattachement adopté conduit systématiquement à soumettre ces questions à des lois distinctes. En effet, la succession est régie en principe par la loi de la résidence habituelle du défunt au moment du décès (article 21, paragraphe 1, du Règlement successions), le divorce par celle de la résidence habituelle actuelle des époux ou par celle de leur dernière résidence habituelle (article 8, points a et b, du Règlement Rome III), les obligations alimentaires par la loi de la résidence habituelle actuelle de l’époux créancier ou, éventuellement, par celle de la dernière résidence habituelle des époux (articles 3 et 5 du Protocole de La Haye). Certes, la juridiction saisie, sur demande de l’un des époux, pourrait décider d’appliquer au régime matrimonial ou aux effets patrimoniaux du partenariat la loi de la dernière résidence habituelle commune ; cependant, cette clause d’exception est strictement encadrée et ne peut être appliquée qu’à titre exceptionnel (articles 26, paragraphe 3, du Règlement régimes et 26, paragraphe 2, du Règlement partenariats).


			59.	L’unité des lois applicables dans les différents domaines connexes pourra parfois être rétablie à l’aide d’un choix de loi, l’autonomie de la volonté étant reconnue, en matière de conflits de lois, par tous les règlements européens que nous avons mentionnés. Cependant, ici aussi la coordination n’est pas parfaite, car les différents textes n’ouvrent pas toujours les mêmes options. Un choix cohérent sera souvent possible pour le divorce et le régime matrimonial des couples mariés : en effet, l’article 22, paragraphe 1, du Règlement régimes offre aux époux une palette d’options similaires (quoique légèrement plus restreintes) à celles de l’article 5 du Règlement Rome III (78). Il en va de même pour les obligations alimentaires entre époux, étant donné que le Protocole de La Haye – auquel fait référence le Règlement aliments (article 15) – prévoit expressément la possibilité de soumettre celles-ci « à la loi désignée par les parties pour régir leurs relations patrimoniales » ou à « celle effectivement appliquée à ces relations » (article 8 du Protocole) (79). Par contre, un choix de loi coordonné ne sera pas toujours possible en ce qui concerne les successions (80). En effet, puisque le Règlement successions ne permet de choisir que la loi nationale du de cujus (article 22), les époux ou les partenaires pourront sans doute choisir leur loi nationale commune (ou l’une de leurs lois nationales communes) afin de régir, à la fois, leurs relations patrimoniales et leurs successions respectives. En revanche, en l’absence de nationalité commune (ou si les époux ou les partenaires ne souhaitent pas désigner leur loi nationale), ils ne pourront pas choisir, pour l’ensemble de ces questions, la loi de leur résidence habituelle (81), ni la loi nationale de l’un d’eux (82). Ce résultat est regrettable, mais il ne peut pas être imputé aux Règlements régimes et partenariats : il est plutôt la conséquence de l’approche un peu trop prudente du Règlement successions en matière de choix de loi (83).


			
F. Dissociation entre la compétence et la loi applicable


			60.	Les règles sur la compétence et le droit applicable du Règlement successions étaient conçues de manière à assurer que l’autorité chargée de la succession en vienne, dans la plupart des cas, à appliquer la loi du for (considérant 27) (84). La concordance entre la compétence et la loi applicable est sans doute très appréciable, compte tenu des difficultés liées à la détermination et à l’application du droit étranger : tel est sans doute le cas dans des matières aussi complexes que les régimes matrimoniaux et les effets patrimoniaux des partenariats enregistrés. Il est dès lors regrettable que, dans les Règlements régimes et partenariats, cet objectif ne soit plus perçu comme une priorité. En effet, quel que soit le contexte procédural dans lequel surgissent les questions relatives au régime matrimonial ou aux effets du partenariat (succession, divorce ou séparation de corps ou autre), la juridiction compétente en vertu des Règlements devra souvent statuer en application d’une loi étrangère (voy. n° 43 et article 26, n° 38).


			
IV. Les conditions d’application


			
A. L’application directe et la priorité des Règlements


			61.	À l’instar de tout règlement européen, les Règlements sont directement et immédiatement applicables dans les États liés, avec priorité par rapport aux règles de source interne. À ce titre, ils l’emportent non seulement sur des règles nationales antérieures à leur applicabilité, mais également sur des règles postérieures et par hypothèse incompatibles. Des tempéraments à ces principes sont cependant applicables en ce qui concerne les traités internationaux : en vertu de l’article 62, paragraphe 1, les Règlements sont en principe sans incidence sur les traités internationaux en vigueur dans les États membres à la date de leur adoption ou de la décision d’un État de se joindre à la coopération renforcée.


			
B. Le champ d’application dans l’espace


			
1) Les États membres liés et non liés par les Règlements


			62.	Les Règlements ont été adoptés dans le cadre de procédures de coopération renforcée mises en œuvre à la demande d’un certain nombre d’États membres (voy. nos 23 et s.). Ce mécanisme est prévu à l’article 20 TUE et aux articles 326 à 334 TFUE. Il a déjà été utilisé pour l’adoption d’autres règlements dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile, notamment pour le Règlement Rome III (85).


			63.	Conformément aux règles applicables en matière de coopération renforcée, les Règlements lient uniquement les dix-huit États membres ayant participé à leur adoption (article 20, paragraphe 4, TUE). Ces États sont, pour l’heure, les mêmes pour les deux Règlements (ils sont listés au considérant 11 des Règlements). Il s’agit des États suivants : Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Espagne, Finlande, France, Grèce, Italie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Portugal, République tchèque, Slovénie et Suède. Il convient néanmoins de rappeler que tout autre État membre peut notifier à tout moment au Conseil et à la Commission son intention de participer à la coopération renforcée ; si les conditions sont remplies, la participation du nouvel État est confirmée par la Commission, le cas échéant après l’adoption des mesures transitoires jugées nécessaires (article 331 TFUE). En revanche, à défaut d’une telle notification, les nouveaux États membres qui adhèrent à l’Union ne seront pas automatiquement liés par ces textes, ceux-ci n’étant pas considérés comme faisant partie de l’acquis communautaire (article 20, paragraphe 4, TUE).


			64.	La détermination exacte du territoire des États membres, et donc du champ d’application territoriale de ce texte, résulte des dispositions générales des traités européens, notamment des articles 52 TUE et 355 TFUE.


			65.	À l’instar du Règlement successions, mais contrairement à d’autres textes européens adoptés sur le fondement de l’article 81 TFUE (ou de l’ancien article 67 Traité CE) (86) ou par la voie de la coopération renforcée (87), les deux Règlements ne précisent pas que les États membres non liés par eux doivent être considérés, aux fins de leur application, comme des États tiers. Une précision dans ce sens figurait dans les propositions présentées par la Commission en 2011 (88) mais elle n’a pas été reprise dans le texte définitif. En dépit de ce silence, il faut considérer, comme il est aujourd’hui généralement admis pour le Règlement successions (89), que les dispositions des Règlements qui utilisent l’expression « État membre » doivent, en principe, être interprétées comme se référant aux États membres liés par les Règlements, à savoir ceux qui ont accepté de participer à la coopération renforcée (90). Dans la mesure où les Règlements imposent des obligations aux États membres, cette interprétation est la seule cohérente avec les principes régissant la coopération renforcée : en effet, aux termes de l’article 20, paragraphe 4, TUE, « [l]es actes adoptés dans le cadre d’une coopération renforcée ne lient que les États membres participants ». Ainsi, toutes les dispositions attributives de compétence du chapitre II (articles 4 à 11 et article 19) ne visent que les juridictions d’un État membre lié par les Règlements (91). Il en va de même des dispositions des articles 17 et 18, relatives à la litispendance et à la connexité, dans la mesure où elles s’adressent à la juridiction deuxième saisie, ainsi que des dispositions des chapitres IV et V, concernant la reconnaissance, l’exécution ou l’acceptation des décisions, des actes authentiques et des transactions judiciaires, dans la mesure où elles s’adressent à l’État membre requis. La même interprétation s’impose également pour la plupart des autres dispositions des chapitres II, IV et V qui se réfèrent à un « État membre ». Aussi, les articles 10 et 11 – qui prévoient des compétences subsidiaires « [l]orsque aucune juridiction d’un État membre n’est compétente » en vertu d’autres dispositions des Règlements – entendent se référer au cas où aucune juridiction d’un État lié par les Règlements n’est compétente : il serait pour le moins surprenant, en effet, que les compétences subsidiaires des articles 10 et 11 des Règlements ne soient pas disponibles lorsque les juridictions d’un État membre non lié sont compétentes, alors que les décisions rendues dans un tel État ne bénéficient pas de la reconnaissance mutuelle. De même, il n’est guère concevable qu’au sein des articles 17 et 18 – dont l’application dépend de l’existence de demandes (identiques ou connexes) pendantes « devant les juridictions d’États membres différents » – le terme « État membre » puisse revêtir deux significations différentes en fonction de la priorité de la saisine. Quant aux chapitres IV et V, le principe de reconnaissance mutuelle, qui sous-tend les dispositions en matière de reconnaissance et d’exécution, implique une obligation réciproque entre les États membres : dès lors, les États membres qui n’ont pas accepté de reconnaître et d’exécuter conformément aux règles harmonisées les décisions et les actes originaires des autres États membres ne peuvent pas bénéficier de ces règles lorsqu’il s’agit de leurs propres décisions ou actes (voy. aussi article 70, nos 6-7).


			66.	Les dispositions du chapitre III, relatives à la détermination de la loi applicable, jouissent d’une application universelle (article 20) : pour cette raison, elle se réfèrent à la loi d’un « État » et n’utilisent généralement pas l’expression « État membre ». Seuls les articles 23, paragraphes 2 à 4, et 24, paragraphe 2, font exception : ces dispositions imposent, pour la validité d’une convention de choix de loi ou, respectivement, d’une convention matrimoniale ou partenariale, le respect des règles formelles supplémentaires prévues dans l’« État membre » de la résidence habituelle des époux ou des partenaires, ou de l’un d’entre eux. S’il paraît évident que ces dispositions n’entendent pas se référer à la loi d’États non membres (voy. articles 23, n° 60, et 25, nos 76 et s.), on peut se demander si elles concernent uniquement les États membres liés ou également les États membres non liés (voy. articles 23, nos 34 et s., et 25, 65 et s.).


			67.	Quant aux (rares) dispositions des Règlements qui utilisent l’expression « État tiers », elles doivent s’interpréter comme faisant référence non seulement aux États non membres de l’UE, mais également aux États membres non liés par les Règlements. Ainsi, l’article 13, paragraphe 1, disposition qui permet à la juridiction saisie, à certaines conditions, de ne pas statuer sur des biens situés dans un « État tiers », est applicable, lorsque des biens sont situés dans un État non membre ou dans un État membre non lié par les Règlements.


			68.	Bien évidemment, lorsque les Règlements se réfèrent tout simplement à un « État », sans autre précision, cette expression doit être lue comme comprenant tant les États liés que les États non liés, soient-ils membres ou non de l’UE. Tel est le cas de la plupart des dispositions sur la loi applicable du chapitre III, conformément au principe de l’application universelle énoncé à l’article 20 (« La loi désignée comme applicable […] s’applique même si cette loi n’est pas celle d’un État membre »).


			
2) L’application inter partes ou erga omnes



			69.	Certaines dispositions des Règlements ne sont applicables que dans les relations entre les États liés par ces textes. Il s’agit de dispositions qui reposent sur une idée de réciprocité (ou de confiance mutuelle) entre les États concernés.


			70.	Tel est le cas des dispositions du chapitre IV, relatives à la reconnaissance et à l’exécution des décisions. Comme dans les autres règlements européens adoptés jusqu’à ce jour, ces règles bénéficient uniquement aux décisions rendues dans d’autres États membres liés par les Règlements (voy. Introduction au chapitre IV, n° 9). A contrario, la reconnaissance et l’exécution des décisions rendues dans les États membres non liés, ainsi que celles rendues dans les États non membres, restent sous l’empire des règles, internes ou conventionnelles, en vigueur dans l’État membre où la reconnaissance ou l’exécution sont demandées (voy. Introduction au chapitre IV, n° 11).


			71.	Il en va de même du chapitre V, consacré à l’acceptation des actes authentiques ainsi qu’à l’exécution de ceux-ci et des transactions judiciaires. L’article 58 n’est applicable qu’aux actes authentiques établis dans un État membre lié, les articles 59 et 60 aux actes authentiques et aux transactions judiciaires qui sont exécutoires dans un tel État. Ces dispositions régissent les effets de ces actes dans les autres États membres également liés par les Règlements.


			72.	Les dispositions des Règlements relatives à la litispendance et à la connexité n’ont, elles aussi, qu’une portée inter partes. Les articles 17 et 18 ne sont, en effet, applicables que si des demandes identiques ou connexes sont pendantes « devant des juridictions d’États membres différents » (ce qu’il faut lire comme « État membres liés différents »). Cette limitation correspond à la solution traditionnellement adoptée dans la plupart des instruments européens relatifs aux conflits de juridictions. Le Règlement Bruxelles Ibis, issu de la révision du Règlement Bruxelles I, est, en effet, le premier instrument européen (et pour l’heure le seul) prévoyant une extension de la litispendance et de la connexité au cas de procédures pendantes dans des États tiers. La possibilité d’appliquer, sous l’empire des Règlements, les règles nationales relatives à la litispendance et à la connexité doit probablement être admise, mais demeure incertaine (voy. article 17, n° 7).


			73.	Contrairement aux dispositions mentionnées plus haut, les dispositions des Règlements relatives aux conflits de lois sont applicables erga omnes, y compris dans les relations avec les États non liés par les Règlements. L’application universelle de ces règles est expressément consacrée à l’article 20. Cette approche ne constitue pas une nouveauté dans la mesure où les autres règlements européens relatifs aux conflits de lois, de même que plusieurs conventions internationales dans ce domaine revendiquent également un champ d’application erga omnes (92). Il s’ensuit que les règles de rattachement des Règlements sont destinées à se substituer entièrement, dans les matières qu’elles régissent, aux règles sur le droit applicable de source interne en vigueur dans les États liés. Seules les conventions internationales en vigueur sont réservées, dans les limites prévues par l’article 62 des Règlements.


			74.	Une approche similaire a été retenue, mutatis mutandis, pour les règles relatives à la compétence. Certes, ces règles ne régissent pas la compétence des juridictions des États tiers, mais uniquement celle des juridictions des États membres liés par les Règlements (voy. n° 65 et Introduction au chapitre II, n° 4). Néanmoins, depuis l’arrêt Owusu et l’avis de la Cour de justice relatif à la Convention de Lugano, l’on sait que le champ d’application des règles de compétence de source européenne dépasse le contentieux intra-communautaire (93). Ce qui était vrai pour la Convention de Bruxelles et pour les règlements qui l’ont remplacée (Règlements Bruxelles I et Bruxelles Ibis), l’est a fortiori pour les Règlements régimes et partenariats, car ces textes – à l’instar des Règlements aliments et successions – règlent la question de la compétence de manière exhaustive, y compris dans les relations avec les États tiers (94). Cela ressort clairement de la lecture des dispositions du chapitre II, notamment du fait que les articles 10 et 11 prévoient une compétence subsidiaire et un for de nécessité applicables « lorsque aucune juridiction d’un État membre n’est compétente » en vertu des autres règles de compétence des Règlements. Du reste, ce caractère exhaustif est expressément énoncé aux considérants 40 du Règlement régimes et 39 du Règlement partenariats (95). Il faut en conclure que, si les juridictions des États membres ne sont pas compétentes en vertu de l’une des règles des articles 4 à 12, elles doivent décliner leur compétence, sans pouvoir invoquer des règles de compétence de source interne. Ainsi, contrairement aux Règlements Bruxelles Ibis et Bruxelles IIbis, et suivant l’exemple de textes plus récents (Règlement aliments, Règlement successions), les Règlements régimes et partenariats ne laissent plus aucune place (même pas à titre résiduel) aux règles de compétence internationale de source interne (sous réserve de l’article 19 qui, pour les mesures provisionnelles, se réfère à la loi des États membres, et des conventions internationales en vigueur, comme prévu à l’article 62).


			
C. Les matières régies


			75.	Le champ d’application ratione materiae des Règlements est déterminé à l’article 1. Il comprend uniquement les aspects civils des relations patrimoniales des époux ou des partenaires, à l’exclusion des questions administratives et fiscales. Les notions de « régime matrimonial » et d’« effets patrimoniaux d’un partenariat enregistré », telles que définies à l’article 3, paragraphe 1, s’entendent de manière large (voy. article 3, n° 71). Elles comprennent notamment les conventions matrimoniales et partenariales (voy. article 3, nos 147 et s.).


			76.	Les matières énumérées à l’article 1, paragraphe 2, sont exclues du champ d’application des Règlements. Il s’agit, pour l’essentiel, de questions qui n’entrent pas dans la notion de régime matrimonial ou d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés (voy. article 1, nos 9 et s.).


			77.	Les Règlements couvrent l’ensemble des questions de droit international privé en matière de régimes matrimoniaux et d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés (conflits de lois et conflits de juridictions). Ils régissent notamment la compétence internationale des juridictions, la litispendance et la connexité, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution transfrontières des décisions, l’acceptation et l’exécution des actes authentiques ainsi que l’exécution des transactions judiciaires (voy. le considérant 9). En cela, ces textes reprennent l’approche large et exhaustive du Règlement aliments et du Règlement successions, contrairement à d’autres textes du droit international privé européen qui portent uniquement sur les conflits de juridictions (Bruxelles I et Bruxelles IIbis) ou sur les conflits de lois (Rome I, Rome II et Rome III).


			78.	En revanche, les Règlements n’entendent pas régler le droit matériel des régimes matrimoniaux et des effets patrimoniaux des partenariats enregistrés. Les États membres restent donc entièrement compétents pour régler ces matières, comme cela a souvent été souligné au cours du processus qui a conduit à l’adoption de ces textes (voy. nos 19 et s.). Comme déjà le Règlement successions (cf. les articles 32 et 33 de ce texte, concernant les comourants et la succession en déshérence), ils contiennent cependant au moins deux règles de droit international privé matériel, celles des articles 23, paragraphe 1, et 25, paragraphe 1, prévoyant des conditions formelles minimales pour l’établissement d’une élection de droit ou d’une convention matrimoniale ou partenariale (voy. articles 23, n° 17, et 25, n° 11).


			79.	Abstraction faite des aspects spécifiques de procédure civile internationale qu’ils régissent aux chapitres II, IV et V, les Règlements ne visent pas à unifier les règles de procédure ; celles-ci sont donc du seul ressort des États membres. L’article 2 rappelle ainsi que les Règlements ne portent pas atteinte aux compétences des autorités des États membres en matière de régimes matrimoniaux et d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés. De même, les Règlements ne régissent que la compétence internationale des juridictions des États membres, mais ils n’entendent pas déterminer l’autorité spécialement compétente à raison du lieu à l’intérieur de ces États.


			80.	On peut se demander si l’unification des règles relatives aux conflits de lois et de juridictions relatives aux régimes matrimoniaux ou aux effets patrimoniaux des partenariats pourrait favoriser à l’avenir une certaine convergence des règles de droit matériel applicables dans ces domaines. Ainsi, l’admission large de l’élection de droit, y compris en cours de mariage, pourrait également se répercuter en droit interne, notamment dans les États membres qui soumettent la conclusion de conventions matrimoniales par des époux déjà mariés à des conditions restrictives (voy. article 22, n° 29). De même, la définition de partenariat enregistré figurant à l’article 3, paragraphe 1, du Règlement partenariats pourrait avoir un tel effet : ainsi, l’exigence d’un enregistrement pourrait inciter les États qui n’imposent pas une telle condition à la reprendre dans leur droit interne, ne fût-ce que pour permettre aux partenaires concernés de bénéficier de la reconnaissance transfrontalière des effets patrimoniaux de leur union (voy. article 3, nos 47 et s.). Enfin, et surtout, l’obligation de reconnaître les effets patrimoniaux, parfois étendus, d’unions contractées à l’étranger pourrait inciter les législateurs nationaux à élargir les effets patrimoniaux des unions prévues par leur loi interne.


			
D. L’internationalité de la situation


			81.	Contrairement à d’autres textes européens (96), les Règlements ne limitent pas expressément leur application aux situations présentant un caractère international. Malgré ce silence, il paraît évident que ces textes ne visent pas les situations purement internes, comme cela ressort, du reste clairement, du considérant 14 (aux termes duquel les Règlements devraient s’appliquer aux régimes matrimoniaux et aux effets patrimoniaux des partenariats « ayant une incidence transfrontière ») (97). Cela est confirmé par le fait que la base légale pour l’adoption de ces textes, comme de tous les autres règlements européens de droit international privé, sont les dispositions sur la coopération judiciaire en matière civile (et plus particulièrement l’article 81, paragraphe 2, point c, TFUE), dont l’application concerne « les matières civiles ayant une incidence transfrontière » (article 81, paragraphe 1, TFUE). Cette interprétation a également été retenue par la Cour de justice de l’Union européenne en relation avec le Règlement succession (98).


			82.	En ce qui concerne les conflits de juridictions, cette conclusion ressort également de la jurisprudence de la Cour de justice, celle-ci ayant jugé, dans l’arrêt Owusu, que l’application des règles de compétence de la Convention de Bruxelles « requiert l’existence d’un élément d’extranéité » (99). Cette conclusion s’impose, à plus forte raison, à l’égard des Règlements régimes et partenariats dans la mesure où leurs règles de compétence n’entendent régler (à quelques exceptions près) que la compétence « internationale » (ou « générale ») des juridictions des États membres, sans impact sur la compétence interne à raison du lieu (voy. Introduction au chapitre II, n° 2 ; articles 4, n° 12, et 5, n° 7). En outre, comme le précise l’article 2, ces textes ne portent pas atteinte aux compétences des autorités des États membres en matière de règlement de la succession (compétence interne ratione materiae). Dès lors, leur application dans des hypothèses internes n’aurait, dans la plupart des cas, aucun sens. Il en est de même pour les règles sur la litispendance, la connexité ainsi que la reconnaissance et l’exécution des décisions et d’autres actes, lesquelles visent, de par leur propre nature, des cas ayant des liens avec plusieurs États.


			83.	Il en est de même des règles sur les conflits de lois du chapitre III. Il est vrai que – contrairement aux autres règlements européens – les Règlements ne visent pas expressément les « situations comportant un conflit de lois » (100). Cependant, la question de la détermination de la loi applicable à la succession ne peut se poser, en l’absence de tout élément d’extranéité, que dans des États plurilégislatifs. Or l’article 35 des Règlements précise justement que les dispositions du chapitre III ne sont pas applicables pour résoudre des conflits de lois interétatiques, en l’absence d’éléments d’extranéité (101).


			84.	Cela étant, il faut reconnaître que le seuil d’internationalité requis est assez bas (102). Le fait que l’un ou l’autre des époux ou des partenaires possède (ou ait possédé par le passé) la nationalité d’un autre État que celui où il avait sa résidence habituelle au moment de la désunion, ou qu’il ait résidé par le passé dans un autre État, suffit pour appliquer certaines dispositions des Règlements (103). Tel est le cas, à plus forte raison, si les époux ont fixé leur première résidence habituelle dans un État étranger ou si les partenaires y ont enregistré leur union (voy. article 26, paragraphe 1, des Règlements) (104). Il en est de même de la présence de biens des époux ou partenaires dans un État étranger (105). L’existence du lien d’internationalité peut ainsi résulter d’un faisceau d’indices concordants (106).


			85.	Quant au choix de loi, il n’est pas nécessaire, pour l’admettre, de s’interroger sur l’existence d’un seuil minimum d’internationalité, car les options réduites prévues à l’article 22, paragraphe 1 (loi nationale et loi de la résidence habituelle), suffisent à prévenir contre le risque de choix abusif dans des situations purement internes (voy. article 22, n° 72). Il convient également de considérer que les dispositions des Règlements, notamment celles sur la loi applicable, régissent des relations qui sont censées se prolonger dans le temps. Il est donc parfaitement envisageable qu’une situation qui est purement interne à un moment donné, s’internationalise par la suite : ainsi, les relations entre époux ou partenaires qui ont contracté leur union dans leur État national et établi dans ce même État leur première résidence conjugale, peuvent facilement devenir internationales par la suite, lorsque les intéressés transfèrent leur résidence habituelle à l’étranger ou y acquièrent des biens. Afin que les personnes concernées puissent planifier au mieux leurs relations patrimoniales sur la durée, il est indispensable qu’elles puissent anticiper la survenance d’éléments d’extranéité et se prévaloir à l’avance d’outils du droit international privé, tels que le choix de la loi applicable au sens de l’article 22 ou, dans la mesure limitée où elle est permise par les Règlements, la prorogation de compétence au sens de l’article 7. Ceci est uniquement possible si l’on admet que ces dispositions des Règlements peuvent s’appliquer nonobstant l’absence de tout lien d’extranéité au moment du choix. L’inverse est tout aussi vrai : les Règlements doivent pouvoir s’appliquer dans une situation qui est internationale au moment du choix de loi ou de l’élection de for, même si les éléments d’extranéité ne sont plus présents au moment de la saisine d’une juridiction (107).


			
E. L’application dans le temps


			86.	Adoptés le 24 juin 2016 et publiés au Journal officiel de l’Union européenne le 8 juillet 2016, les Règlements sont entrés en vigueur le 28 juillet 2016, le vingtième jour suivant leur publication (article 70, paragraphe 1). Cependant, à l’exception de quelques dispositions générales (les articles 63 et 64, applicables à partir du 29 avril 2018, et les articles 65, 66 et 67, applicables à partir du 29 juillet 2016), la plupart des dispositions de ces instruments ne sont devenues applicables qu’à compter du 29 janvier 2019 (article 70, paragraphe 2, alinéa 2) (108). Des dispositions de droit transitoire sont prévues à l’article 69.


			
V. L’interprétation des Règlements


			
A. Généralités


			87.	À l’instar de tout acte de droit européen, l’interprétation des Règlements relève de la compétence de la Cour de justice de l’Union européenne. Conformément à l’article 267 TFUE (ancien article 234 TCE), la Cour est compétente pour statuer, à titre préjudiciel, sur la validité et l’interprétation des actes pris par les institutions de l’Union. Lorsqu’une telle question est soulevée devant une juridiction d’un État membre, cette juridiction peut, si elle estime qu’une décision est nécessaire pour rendre son jugement, demander à la Cour de statuer sur cette question. La juridiction nationale saisie est tenue de saisir la Cour si ses décisions ne sont pas susceptibles de recours juridictionnel de droit interne.


			88.	Les notions utilisées dans les Règlements doivent faire l’objet d’une interprétation uniforme et autonome, indépendante du droit des États membres, qui tienne compte du contexte de la disposition et de l’objectif poursuivi par la réglementation en cause. Cela est évident pour les termes dont les Règlements donnent, eux-mêmes, une définition à l’article 3. Mais une interprétation autonome doit également l’emporter pour les notions qui ne sont pas spécifiquement définies, sous réserve des cas de renvoi exprès au droit des États membres (pour la notion de mariage, par exemple, comme indiqué au considérant 17, ou pour celle de domicile de la partie contre laquelle l’exécution est demandée, comme il résulte de l’article 43). À cet égard, la jurisprudence de la Cour de justice est constante (109), comme il ressort d’un grand nombre d’arrêts relatifs à d’autres textes du droit international privé européen, tels que la Convention de Bruxelles et les Règlements Bruxelles I et Bruxelles IIbis (110). En effet, cette méthode découle tant de l’exigence d’application uniforme du droit européen que du respect du principe d’égalité (111).


			
B. La recherche de la cohérence entre les règlements européens


			89.	Plusieurs notions utilisées dans les Règlements se retrouvent également dans d’autres textes de droit européen, notamment dans plusieurs règlements adoptés dans le cadre de la coopération judiciaire en matière civile. Afin d’assurer une cohérence au sein du système, il est important qu’au moins certaines de ces notions soient interprétées de la même manière dans chacun de ces textes (ce que les auteurs germanophones qualifient de « textübergreifende Auslegung »).


			90.	Ce besoin de cohérence est particulièrement fort lorsqu’il s’agit de concepts visant à définir le champ d’application ratione materiae des Règlements par rapport à d’autres textes antérieurs car il s’agit, dans ce cas, d’éviter des chevauchements. Tel est le cas, en premier lieu, des notions de « régime matrimonial » et d’« effets patrimoniaux d’un partenariat enregistré », désormais définies à l’article 3 des Règlements régimes et partenariats, dont l’interprétation devient dès lors également déterminante pour définir la portée de l’exclusion de ces mêmes domaines du champ d’application d’autres règlements (Règlement Bruxelles Ibis, Règlement aliments, Règlement successions). Il en va de même de la détermination de certaines matières exclues des nouveaux Règlements, qui tombent sous l’empire d’autres textes, particulièrement « obligations alimentaires » et « successions ».


			91.	Même si elle ne s’impose pas de manière si pressante, une interprétation cohérente est également souhaitable pour des matières exclues du champ d’application de plusieurs règlements européens, telles que les « matières fiscales, douanières ou administratives », « la capacité juridique », « l’existence, la validité ou la reconnaissance » d’un mariage ou d’un partenariat, « la sécurité sociale », « la nature des droits réels portant sur un bien » et « toute inscription dans un registre de droits immobiliers ou mobiliers ». Il en va de même d’autres notions employées, avec le même sens, dans plusieurs règlements européens, comme celles de « juridiction », « décision », « acte authentique », « transaction judiciaire », de même que plusieurs notions générales de droit international privé, telles que « compétence », « élection de for », « forum necessitatis », « demande reconventionnelle », « litispendance », « connexité », « mesures provisoires et conservatoires », « loi applicable », « choix de la loi applicable », « renvoi », « lois de police », « ordre public », « reconnaissance », « déclaration de la force exécutoire », « acceptation des actes authentiques » et bien d’autres.


			92.	La recherche de la cohérence doit cependant s’arrêter lorsqu’une interprétation divergente de celle adoptée dans d’autres textes européens résulte du contenu et des objectifs spécifiques de chaque règlement (112). À cet égard, il convient de noter que les Règlements régimes et partenariats retiennent, sur certaines questions, des solutions qui ne se retrouvent pas expressément dans d’autres textes : leur extension à d’autres domaines ne peut pas se faire de manière mécanique, mais seulement si elle apparaît possible en tenant compte des particularités de chaque domaine. Tel est le cas de la notion de « partenariat enregistré » (qui n’est définie, aux termes du considérant 17 du Règlement partenariats, « qu’aux fins du présent règlement ») et de celle de « mariage » (pour laquelle le considérant 17 du Règlement régimes renvoie au « droit national des États membres »). Il en va de même de l’utilisation particulière du critère de rattachement de la nationalité, qui est écarté par l’article 26, paragraphe 2, du Règlement régimes, lorsque les époux « ont plus d’une nationalité en commun ».


			
C. L’interprétation de la notion de résidence habituelle


			
1) Le rôle central de la résidence habituelle au sein des Règlements


			93.	Largement employée dans les règlements européens de droit international privé, la résidence habituelle des époux et des partenaires est utilisée au sein des Règlements comme critère de compétence (à l’article 6) et comme critère de rattachement (aux articles 26, paragraphe 1 et 3, du Règlement régimes et 26, paragraphe 2, du Règlement partenariat). Elle est également l’un des critères employés pour encadrer le droit des époux et des partenaires de choisir la juridiction compétente ou la loi applicable (articles 7, paragraphe 1, et 22, paragraphe 1) et pour déterminer les conditions de validité formelle d’un accord sur la loi applicable et d’une convention matrimoniale et partenariale (articles 23, paragraphes 2 à 4, et 25, paragraphe 2).


			94.	En vertu du renvoi aux compétences prévues dans le Règlement successions et dans le Règlement Bruxelles Ibis, les compétences accessoires des articles 4 et 5 reposent également, dans une mesure importante, sur le critère de la résidence habituelle (du défunt, des époux ou de l’un d’eux), car celle-ci constitue un critère central pour la détermination de la juridiction compétente en application de ces règlements ; cependant, dans la mesure où elle permet de déterminer la compétence des juridictions en matière de successions et de désunion du couple, l’interprétation de la résidence habituelle dépendra de l’interprétation qui en est donnée aux fins de l’application de ces textes (voy. articles 4, n° 28, et 5, n° 38).


			
2) La notion de résidence habituelle


			95.	La notion de « résidence habituelle » n’est pas définie dans les Règlements, pas plus que dans d’autres textes européens. Contrairement au Règlement successions (113), les Règlements ne contiennent aucune indication ou exemple dans le préambule. Malgré ce silence, il est évident que la notion de « résidence habituelle » doit faire l’objet, à l’instar de la plupart des autres notions employées dans les règlements européens, d’une interprétation autonome (voy. n° 88) (114). D’une part, cette notion est indépendante de celles retenues dans les droits internes des États membres et dans d’autres instruments internationaux, notamment dans plusieurs conventions de La Haye. D’autre part, elle ne coïncide pas nécessairement avec la notion de résidence habituelle employée dans d’autres textes européens, ni avec celle retenue par la Cour de justice dans d’autres secteurs du droit européen (115). Comme l’a indiqué la Cour de justice (116) et comme cela résulte, entre autres, du considérant 23 du Règlement successions (117), la résidence habituelle doit être déterminée « compte tenu des objectifs spécifiques » de chaque règlement.


			96.	Cependant, au-delà des objectifs poursuivis par chaque texte de droit européen, la notion de résidence habituelle demeure une notion unitaire. Selon l’opinion générale, et quel que soit le contexte, la résidence habituelle est située à l’endroit où la personne a fixé le centre permanent de ses intérêts, son « centre de vie » (118). Ainsi que la Cour de justice l’a souvent souligné, ce lieu doit être établi sur la base d’un ensemble de circonstances de fait particulières à chaque cas d’espèce (119). Ce sont justement ces éléments de fait qui peuvent varier en fonction du type de situation. Ainsi, il est évident que ce ne sont pas les mêmes circonstances factuelles qu’il faudra prendre en considération lorsqu’il s’agira de déterminer la résidence habituelle d’un enfant (ou d’un nourrisson, comme cela a été le cas dans certaines affaires portées devant la Cour de justice (120)) ou d’un adulte lié par un mariage ou un partenariat. En particulier, l’importance relative de chacun des éléments qu’il faut pondérer peut varier d’une situation à l’autre (121).


			97.	S’il est évident que la détermination de la résidence habituelle d’un enfant ou d’un adulte relève de raisonnements distincts, il paraît moins certain que la localisation de la résidence habituelle d’une personne adulte puisse varier selon qu’il s’agisse d’une affaire concernant la dissolution du mariage ou du partenariat, la succession ou les relations patrimoniales du couple. On pourrait être tenté de considérer que le poids de certains éléments est plus significatif dans certains cas que dans d’autres. Ainsi, la localisation des biens et autres intérêts patrimoniaux pourrait paraître plus significative lorsqu’il s’agit d’une affaire patrimoniale (succession, régime matrimonial, effets patrimoniaux d’un partenariat enregistré) que dans le cas de la désunion du couple (122). Cependant, un tel raisonnement n’est pas entièrement convaincant. En premier lieu, cette approche paraît difficilement compatible avec le système de compétences accessoires mis en place par les articles 4 et 5 des Règlements : en renvoyant aux Règlements successions et Bruxelles IIbis, ces dispositions font souvent dépendre la compétence pour statuer sur les relations patrimoniales de la résidence habituelle, telle qu’elle est comprise dans le cadre de ces derniers règlements (voy. n° 94). Ce faisant, elles admettent implicitement que la résidence habituelle d’un époux ou d’un partenaire, telle que définie aux fins de sa succession ou de la désunion du couple, est également déterminante pour la compétence en matière de relations patrimoniales. Si tel est le cas, il serait pour le moins surprenant qu’en dehors des cas des articles 4 et 5, et notamment lorsque la compétence repose sur l’article 6, une notion différente de résidence habituelle devienne déterminante. Deuxièmement, l’approche critiquée aboutirait à des distinctions quelque peu byzantines : en effet, il serait difficilement compréhensible pour les personnes concernées (et donc peu compatible avec l’objectif de prévisibilité qui sous-tend les Règlements) que la résidence habituelle d’une même personne puisse varier selon qu’il s’agisse, par exemple, de son divorce ou des conséquences patrimoniales de celui-ci. Qui plus est, ce raisonnement ne paraît guère compatible avec la notion de résidence habituelle en tant que « centre de vie » d’une personne (voy. n° 96) et avec l’unicité de celle-ci (voy. n° 102) ; si le centre de vie de la personne concernée est situé dans un État aux fins du divorce, il doit également l’être aux fins de ses relations patrimoniales ou de sa succession (123).


			98.	Compte tenu de ce qui précède, s’il est théoriquement possible – afin de satisfaire les buts poursuivis par les deux règlements européens – de considérer qu’une même personne dispose d’une résidence habituelle dans deux États distincts, une telle dissociation ne devrait se produire que dans des cas rares et exceptionnels (124). Il en résulte également qu’aux fins de l’interprétation de la notion de « résidence habituelle » dans le cadre des Règlements régimes et partenariats, rien ne s’oppose à ce qu’il soit tenu compte des indications contenues dans d’autres textes (notamment des considérants 23 et 24 du Règlement successions) (125) ainsi que de la jurisprudence relative à leur interprétation (126).


			99.	Quoi qu’il en soit, la notion de résidence habituelle devrait être la même au sein des deux Règlements, sans distinction entre époux et partenaires, ni entre les règles sur la compétence, d’une part, et celles sur la loi applicable, d’autre part (127). Il convient cependant de noter, qu’en dépit de cela, une coïncidence entre la compétence et la loi applicable n’est pas toujours garantie au sein des Règlements, notamment en cas de changement de la résidence habituelle en cours du mariage, car même si les dispositions pertinentes font appel à la notion de « résidence habituelle » des conjoints, les moments déterminants pour l’établir diffèrent souvent suivant l’objet de la règle (le moment de la saisine de la juridiction à l’article 6 ; le moment de la conclusion d’un accord d’élection de for ou de choix de loi aux articles 7, 22 et 23 ; le moment du mariage ou la période immédiatement successive à celui-ci à l’article 26, paragraphe 1 ; voy. article 26, nos 25 et s.).


			100.	Dans le cadre des Règlements, la résidence habituelle sera souvent commune aux époux ou aux partenaires, mais tel n’est pas nécessairement le cas. En effet, si les articles 6, point a, 23, paragraphe 2, et 25, paragraphe 2, premier alinéa, se satisfont du fait que les époux ou partenaires disposent d’une résidence habituelle sur le territoire d’un même État, ils n’exigent pas pour autant une résidence habituelle commune (voy. articles 6, n° 26, 23, n° 58, et 25, n° 75). Quant à l’article 26, paragraphe 1, il devrait être interprété dans le même sens, en dépit de la référence expresse à la résidence habituelle « commune » qu’il contient (voy. article 26, n° 23). En outre, les dispositions des articles 6, points b et c, 22, paragraphe 1, point a, 23, paragraphes 3 et 4, et 25, paragraphe 2, deuxième et troisième alinéas, s’appliquent également dans des cas où les époux ou les partenaires ont leur résidence habituelle dans deux États distincts. Compte tenu de ce qui précède, le caractère commun ou non de la résidence habituelle ne devrait avoir aucun impact sur l’interprétation de cette notion ou sa détermination concrète.


			101.	Aux fins de l’application des Règlements, il suffit généralement de déterminer dans quel État les époux ou les partenaires ont leur résidence habituelle ; il n’est pas nécessaire, en revanche, de déterminer le lieu de résidence habituelle à l’intérieur d’un État. En effet, la plupart des dispositions des Règlements – et notamment celles qui font appel au critère de la résidence habituelle – ne régissent que la compétence internationale (ou générale) des juridictions des États membres, et non pas la compétence territoriale au sein de l’État concerné (voy. Introduction au chapitre II, n° 2). Il en va bien évidemment de même pour la loi applicable, avec néanmoins une exception lorsqu’il s’agit déterminer la loi applicable au sein d’un État ayant un système juridique non unifié, en l’absence de règles de conflit interétatique au sein de l’État concerné (voy. article 33, paragraphe 1) (128).


			
3) La détermination concrète de la résidence habituelle


			102.	Afin de déterminer l’État de la résidence habituelle, il convient d’abord de souligner que celle-ci doit en principe être d’une certaine durée traduisant une stabilité suffisante (129), tandis qu’une simple présence temporaire ou occasionnelle ne suffit pas (130). Comme indiqué, la résidence habituelle est le « centre de vie » d’une personne et se situe au lieu où sont localisés ses principaux intérêts (voy. n° 96). En tant que « centre de vie », la résidence habituelle se localise à un seul endroit : une personne peut certes avoir plusieurs résidences, mais n’a qu’une seule résidence habituelle (131). L’unicité de la résidence habituelle résulte également du principe d’unité des Règlements (article 21 ; voy. nos 31 et s.) ; en effet, admettre qu’une personne possède plusieurs résidences habituelles entraînerait souvent un morcellement de la compétence juridictionnelle et, en ce qui concerne le régime matrimonial, de la loi applicable, ce qui serait incompatible avec les objectifs des Règlements (132).


			103.	La détermination de la résidence habituelle doit se faire sur la base d’un ensemble de circonstances de fait particulières à chaque cas d’espèce (133). Parmi les éléments de fait devant être pris en compte pour la détermination du « centre de vie », il convient de considérer la durée et la régularité de la présence de la personne dans l’État concerné ainsi que les conditions et les raisons de cette présence (134). D’autres circonstances sont également pertinentes, telles la location ou l’achat d’un appartement ou d’une maison, l’emménagement, la vie domestique, l’établissement de la famille, l’intégration sociale, les intérêts personnels et patrimoniaux de la personne concernée ainsi que ses liens sociaux. Les connaissances linguistiques peuvent également jouer un rôle, dans la mesure où elles permettent d’évaluer le degré d’intégration sociale de la personne dans un pays (135). La durée du séjour est également un indice permettant d’évaluer la stabilité de la résidence ; cependant, une durée minimale n’est pas prescrite (136). Dans certains cas complexes, la nationalité de l’intéressé peut également être prise en compte (137).


			104.	En revanche, les documents administratifs, en particulier ceux relatifs au séjour et au statut migratoire, ne sont pas déterminants (138) ; s’ils créent une présomption de fait, celle-ci peut être renversée lorsque les circonstances montrent que le centre de vie était situé ailleurs. De même, l’acquisition d’un domicile fiscal ne va pas nécessairement de pair avec l’établissement d’une résidence habituelle, compte tenu de l’autonomie entre ces notions.


			105.	Compte tenu de l’unicité de la résidence habituelle (voy. n° 102), les cas les plus délicats surgissent lorsque les époux ou partenaires ont deux ou plusieurs résidences et vivent, pour ainsi dire, « à cheval » entre deux ou plusieurs pays distincts (139).


			106.	Dans de telles hypothèses, les liens personnels et familiaux devraient l’emporter sur l’activité professionnelle (140), ce d’autant qu’il s’agit, dans le cas des Règlements, de personnes mariées ou liées par un partenariat. Ainsi, si dans le cas d’un frontalier qui traverse chaque jour la frontière pour se rendre sur son lieu de travail, il est évident que la résidence habituelle est située à son lieu d’habitation, on peut également considérer que la résidence habituelle d’un travailleur ayant un pied-à-terre dans le pays où il travaille, se situe néanmoins au lieu de son foyer familial s’il y retourne régulièrement pendant ses jours de congé. Le poids du foyer familial est particulièrement fort lorsque le couple a des enfants et que ceux-ci sont scolarisés dans un pays. Cependant, le lieu de l’activité professionnelle peut également jouer un rôle, notamment dans les cas où la vie familiale n’est pas clairement localisée sur le territoire d’un seul État (141).


			107.	Lorsque la personne ne travaille pas, ses intérêts personnels et familiaux sont bien évidemment déterminants. La détermination de la résidence habituelle peut néanmoins s’avérer délicate comme dans le cas de retraités qui vivent plusieurs mois par année dans un pays, tout en revenant régulièrement dans leur pays d’origine.


			108.	Dans les cas les plus incertains, les intérêts patrimoniaux des personnes concernées peuvent également jouer un rôle (142). Ainsi, si les époux et partenaires vivent dans un pays, le fait qu’ils ont investi leurs épargnes et accumulé une fortune dans un État étranger (dans leur État d’origine, par exemple) ne devrait pas avoir d’impact immédiat sur la détermination de leur résidence habituelle : la localisation de la vie familiale et professionnelle demeure, dans un tel cas, déterminante. En revanche, lorsque des incertitudes existent, la localisation des intérêts économiques peut donner parfois des indications importantes. Ainsi, lorsqu’il s’agit de personnes qui vivent « à cheval » entre deux ou plusieurs pays, le fait que leurs intérêts patrimoniaux continuent d’être localisés, de manière prépondérante, dans un État (généralement, leur État d’origine) peut permettre de trancher dans les situations les plus incertaines (143). Comme indiqué, la nationalité peut également jouer un rôle (voy. n° 103).


			109.	Comme la Cour de justice l’a reconnu, un poids important doit être accordé à la volonté de la personne concernée de fixer de manière stable dans un État le centre permanent de ses intérêts (144). Dès lors, si le séjour à l’étranger est temporaire, notamment si une date de retour est déjà fixée, il n’existe pas, en principe, de transfert de la résidence habituelle (145). Bien entendu, ce qui compte n’est pas la volonté intime de l’intéressé ; l’intention ne joue un rôle que si elle s’est manifestée de manière objective dans les relations avec les tiers (146). En revanche, les motifs derrière l’intention de s’établir ne sont pas déterminants. L’intention de fixer sa résidence habituelle dans un pays doit être retenue même si elle n’a pas été formée en toute liberté. Ainsi, un séjour prolongé dans une résidence pour personnes âgées et même dans un établissement de soins peut créer une nouvelle résidence habituelle lorsque la personne s’y est bien intégrée, notamment en l’absence de perspectives de retour dans son ancienne demeure (147).


			110.	Puisque les Règlements n’exigent pas que la résidence habituelle soit maintenue pendant une durée minimale (voy. n° 103), le changement de la résidence habituelle peut se produire immédiatement (148). Un tel changement peut avoir lieu même pendant la période précédant immédiatement la saisine du tribunal, à condition que le centre de vie des époux ou des partenaires ait été effectivement déplacé dans un autre État : en effet, même une résidence habituelle récemment établie peut être déterminante, les Règlements ne permettant pas de l’écarter en raison de l’existence de liens plus étroits avec un autre État (149).


			111.	Il convient de rappeler que seule la résidence « habituelle » est déterminante. Dès lors, si les époux ou les partenaires acquièrent une nouvelle résidence, celle-ci n’est déterminante que lorsqu’elle est devenue habituelle, à savoir lorsque le couple a fait du nouveau pays son « centre de vie ». Il se peut que ce changement se produise par étapes : d’abord, l’acquisition d’une nouvelle résidence (sans modification de la résidence habituelle) et ensuite, le transfert de la résidence habituelle en vertu du déplacement du centre de vie. Dans une telle hypothèse, il peut s’avérer particulièrement délicat de savoir si, au moment déterminant, la nouvelle résidence avait déjà acquis un caractère habituel. Quoi qu’il en soit, une fois que la résidence habituelle est transférée d’un État à l’autre, la nouvelle résidence habituelle est immédiatement pertinente, quelle qu’en soit la durée.


			112.	Afin de déterminer la loi applicable, la juridiction saisie devra parfois identifier la localisation de la résidence habituelle des époux ou des partenaires (ou de l’un d’eux) à un moment dans le passé : tel est le cas aux articles 22, 23 et 25 (résidence habituelle de l’un ou de l’autre des époux au moment de la conclusion d’un accord de choix de la loi applicable ou d’une convention matrimoniale) et surtout à l’article 26, paragraphe 1, point a, du Règlement régimes (résidence habituelle des époux au moment du mariage ou peu après celui-ci, voy. article 26, nos 25 et s.). Cet exercice peut s’avérer particulièrement délicat, ce d’autant qu’il peut devoir se faire de longues années après les faits.


			113.	Compte tenu de la difficulté, dans certains cas, de déterminer dans quel État les époux ou les partenaires ont leur résidence habituelle, il peut arriver que les autorités de deux ou plusieurs États membres s’estiment, en même temps, compétentes pour statuer sur leurs relations patrimoniales. Dans ce cas, le risque de conflit positif est réduit grâce à la règle sur la litispendance (article 17).
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					 (93) Dans l’arrêt Owusu ainsi que dans l’avis concernant la compétence pour conclure la nouvelle Convention de Lugano, la Cour de justice a clairement confirmé que le champ d’application des règles de compétence de la Convention de Bruxelles et du Règlement Bruxelles I n’est pas limité aux situations purement intra-communautaires : CJCE, 1er mars 2005, Owusu, aff. C-281/02, Rec., 2005, p. I-1383, pts 24 et s. ; CJCE, 7 février 2006, avis 1/03, Compétence de la Communauté pour conclure la nouvelle convention de Lugano concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, Rec., 2006, p. I-1145, pt 143. Cela vaut également pour les autres règlements relatifs aux conflits de juridictions.


				


				

					 (94) Cette interprétation est largement répandue : voy. entre autres R. Magnus, in R. Hüßtege et H.-P. Mansel, Article 1 EuGüVO/EuPartVO, n° 10 (avec plusieurs références à des auteurs allemands).


				


				

					 (95) Aux termes de ces considérants, « [a]fin de veiller à ce que les juridictions de tous les États membres puissent s’appuyer sur les mêmes motifs pour exercer leur compétence à l’égard des régimes matrimoniaux des époux [respectivement, à l’égard des effets patrimoniaux des partenariats enregistrés] le présent règlement devrait énoncer de manière exhaustive les motifs pour lesquels cette compétence subsidiaire peut s’exercer » ; nous soulignons.


				


				

					 (96) Voy. art. 1, § 1, Règlements Rome I et Rome II, aux termes desquels ces textes s’appliquent, respectivement, aux obligations contractuelles et non contractuelles relevant de la matière civile et commerciale « dans des situations comportant un conflit de lois ».


				


				

					 (97) Voy. égal. R. Magnus, in R. Hüßtege et H.-P. Mansel, Article 1 EuGüVO/EuPartVO, nos 9 et s. ; A. Rodríguez-Benot, in I. Viarengo et P. Franzina, nos 1.08 et s. Dans le même sens, voy. consid. 7 Règlement successions ; E. Gallant, « Le nouveau droit international privé européen des régimes patrimoniaux de couples », op. cit., n° 8.


				


				

					 (98) CJUE, 21 juin 2018, Oberle, aff. C-20/17, EU:C:2018:485, pt 32 ; CJUE, 16 juillet 2020, E. E., aff. C-80/19, EU:C:2020:569, pt. 34 et s. et disp.


				


				

					 (99) CJCE, 1er mars 2005, Owusu, préc., pt 25.


				


				

					 (100) Voy. art. 1, § 1, Règlement Rome I ; art. 1, § 1, Règlement Rome II ; art. 1, § 1, Règlement Rome III.


				


				

					 (101) Aux termes de l’art. 35 des Règlements, « [u]n État membre qui comprend plusieurs unités territoriales dont chacune a ses propres règles de droit en matière de régimes matrimoniaux [ou d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés] n’est pas tenu d’appliquer le présent règlement aux conflits de lois qui concernent uniquement ces unités ».


				


				

					 (102) Voy. égal. R. Magnus, in R. Hüßtege et H.-P. Mansel, Article 1 EuGüVO/EuPartVO, n° 11.


				


				

					 (103) Ainsi, l’art. 22, § 1, permet de choisir la loi de l’État où l’un des époux ou des partenaires a sa résidence habituelle, ou dont il la nationalité au moment où la convention sur le choix de lois est conclue. L’art. 26, § 1, du Règlement régimes prévoit que la loi applicable à défaut de choix est celle de l’État où les époux ont eu leur première résidence habituelle après le mariage. Dès lors, les Règlements sont susceptibles de s’appliquer également à des situations qui, au moment de la saisine d’une juridiction, se présentent comme purement internes.


				


				

					 (104) I. Viarengo, « Effetti patrimoniali delle unioni civili transfrontaliere : la nuova disciplina europea », op. cit., p. 41.


				


				

					 (105) Le lieu de situation des biens a un impact en matière de compétence (art. 10 et 13 des Règlements). En relation avec le Règlement successions, la Cour de justice a également jugé que l’internationalité de la situation peut résulter de la localisation des biens successoraux dans plusieurs États et, en particulier, dans un État autre que celui de la dernière résidence habituelle du défunt : CJUE, 21 juin 2018, Oberle, préc., pt 32 ; CJUE, 16 juillet 2020, E. E., préc., pt 43.


				


				

					 (106) CJUE, 16 juillet 2020, E. E., préc., pt 44.


				


				

					 (107) I. Viarengo, « Effetti patrimoniali delle unioni civili transfrontaliere : la nuova disciplina europea », op. cit. p. 40.


				


				

					 (108) Le texte originaire de l’art. 69, §§ 2 et 3, des deux Règlements a été corrigé par des rectificatifs qui ont remplacé l’expression « après » par « à partir du » 29 janvier 2019 : JO, L 113, 29 avril 2017, p. 62 (voy. art. 69, n° 4).


				


				

					 (109) CJCE, 18 janvier 1984, Ekro BV, aff. 327/82, Rec., 1984, p. 107, pt 11.


				


				

					 (110) Les références sont innombrables. À titre d’exemple, on peut citer les arrêts suivants : CJCE, 22 mars 1983, Peters, aff. 34/82, Rec., 1983, p. 987, pts 9 et 10 (pour la Convention de Bruxelles) ; CJCE, 13 juin 2006, Reisch Montage, aff. C-103/05, Rec., 2006, p. I-6827, pts 29 et 30 ; CJCE, 2 avril 2009, A, aff. C-523/07, Rec., 2009, p. I-2805, pt 34 (pour le Règlement Bruxelles IIbis).


				


				

					 (111) L’interprétation autonome est également préconisée par C. Nourissat, in G. Khairallah et M. Revillard, pp. 23 et s., et 28, pour qui, toutefois, certaines notions du Règlement, telles que celles de comourants et de succession vacante (art. 32 et 33), dépendent de la loi applicable à la succession. Voy. aussi R. Frimston, in Commentaire Dalloz, Règlement n° 2016/1103, article 1, nos 3 et s.


				


				

					 (112) La Cour de justice l’a souligné avec force dans certaines décisions : voy. CJCE, 23 avril 2009, Falco Privatstiftung, aff. C-533/07, Rec., 2009, p. I-3327, pts 33 et s.


				


				

					 (113) Voy. consid. 23 et 24 du Règlement successions.


				


				

					 (114) M. Makowsky, in R. Hüßtege et H.-P. Mansel, Article 6 EuGüVO/EuPartVO, n° 6. Dans le même sens, concl. av. gén. M. Campos Sánchez-Bordona du 26 mars 2020, sous CJUE, E.E., aff. C-80/19, EU:C:2020:230, pt 46.


				


				

					 (115) CJCE, 2 avril 2009, A, préc., pts 34-35. Dans cet arrêt, la Cour de justice a précisé que « la jurisprudence de la Cour relative à la notion de résidence habituelle dans d’autres domaines du droit de l’Union européenne […] ne saurait être directement transposée dans le cadre de l’appréciation de la résidence habituelle des enfants, au sens de l’article 8, paragraphe 1, du Règlement Bruxelles IIbis ». Dans le même sens, en relation avec une autre notion (celle de « fourniture de services » dans le cadre de l’article 5 du Règlement Bruxelles I), voy. CJCE, 23 avril 2009, Falco Privatstiftung, préc., pts 34-40.


				


				

					 (116) CJCE, 2 avril 2009, A, préc., pts 34 et 35.


				


				

					 (117) Selon le consid. 23 du Règlement successions (in fine), « [l]a résidence habituelle ainsi déterminée devrait révéler un lien étroit et stable avec l’État concerné, compte tenu des objectifs spécifiques du présent règlement » (nous soulignons).


				


				

					 (118) CJUE, 22 décembre 2010, Mercredi, aff. C-497/10 PPU, Rec., 2010, p. I-14309, pt 51. Voy. déjà CJCE, 15 septembre 1994, Magdalena Fernández, aff. C-452/93 P, Rec., 1994, p. I-4295, n° 22 : « […] la résidence habituelle est le lieu où l’intéressé a fixé, avec la volonté de lui conférer un caractère stable, le centre permanent ou habituel de ses intérêts ». Par rapport au Règlement successions, voy. D. Solomon, in A. Dutta et S. Herrler, Die Europäische Erbrechtsverordnung, op. cit., p. 23 (« tatsächliche[r] Lebens- und Daseinsmittelpunkt »).


				


				

					 (119) CJCE, 2 avril 2009, A, préc. pts 37 et 44.


				


				

					 (120) CJCE, 2 avril 2009, A, préc. ; CJUE, 22 décembre 2010, Mercredi, préc. ; CJUE, 15 février 2017, W, V c. X, aff. C-499/15, EU:C:2017:118 ; CJUE, 8 juin 2017, OL c. PQ, aff. C-111/17 PPU, EU:C:2017:436 ; CJUE, 28 juin 2018, HR c. KO, aff. C-512/17, EU:C:2018:513. Il convient cependant de relever que ces décisions, rendues à l’égard du Règlement Bruxelles IIbis, concernent la résidence habituelle d’enfants, parfois de nourrissons.


				


				

					 (121) M. Makowsky, in R. Hüßtege et H.-P. Mansel, Article 6 EuGüVO/EuPartVO, n° 6.


				


				

					 (122) Ibid., n° 7. Voy. la référence à la localisation de l’ensemble des biens du défunt qui figure dans le consid. 24 du Règlement successions.


				


				

					 (123) Voy. aussi P. Franzina, in I. Viarengo et P. Franzina, n° 6.12 : « For the purposes of the Property Regimes Regulations, in principle the expression ‘habitual residence’ should be understood to have the same meaning as under the Rome III Regulation and under the other measures in the field of judicial cooperation in civil matters which employ that notion ».


				


				

					 (124) Après avoir souligné le caractère relatif de la notion de « résidence habituelle », M. Makowsky, in R. Hüßtege et H.-P. Mansel, Article 6 EuGüVO/EuPartVO, n° 7, parvient finalement à une conclusion similaire.


				


				

					 (125) Sur la notion de résidence habituelle et sa détermination dans le cadre du Règlement successions, voy. les développements de A. Bonomi et P. Wautelet, Article 4, nos 14-30.


				


				

					 (126) Outre la jurisprudence relative à l’interprétation du Règlement Bruxelles IIbis (voy. supra, note 114) ou d’autres textes adoptés dans le cadre de la coopération judiciaire en matière civile, il existe également des décisions importantes dans d’autres domaines du droit européen, tels que le statut des fonctionnaires européens : voy. CJCE, 15 septembre 1994, Magdalena Fernández, préc., n° 22.


				


				

					 (127) Voy. aussi M. Makowsky, in R. Hüßtege et H.-P. Mansel, Article 6 EuGüVO/EuPartVO, n° 8. Dans le même sens, au sujet du Règlement successions, A. Bonomi et P. Wautelet, Article 21, n° 16.


				


				

					 (128) En effet, en l’absence de règles internes sur les conflits de lois, toute référence à la loi de l’État de la résidence habituelle des époux s’entend, si cet État a un système non unifié, « comme faite à la loi de l’unité territoriale dans laquelle les époux ont leur résidence habituelle » (art. 33, § 2, pt a).


				


				

					 (129) CJUE, 22 décembre 2010, Mercredi, aff. C-497/10 PPU, pt 51. Voy. déjà CJCE, 15 septembre 1994, Magdalena Fernández, préc., n° 22. Comme indiqué au consid. 23 du Règlement successions, la résidence habituelle doit « révéler un lien étroit et stable avec l’État concerné ». Voy. égal. M. Makowsky, in R. Hüßtege et H.-P. Mansel, Article 6 EuGüVO/EuPartVO, n° 12.


				


				

					 (130) CJCE, 2 avril 2009, A, préc., Rec., 2009, p. I-2805, pt 38. Voy. D. Martiny, in I. Viarengo et P. Franzina, n° 26.16. Dans le même sens, concl. av. gén. M. Campos Sánchez Bordona du 26 mars 2020, sous CJUE, E.E., aff. C-80/19, préc., pt 53.


				


				

					 (131) Dans le même sens, pour le Règlement successions, concl. av. gén. M. Campos Sánchez Bordona, préc., pt 42. Voy. égal. D. Solomon, in A. Dutta et S. Herrler, Die Europäische Erbrechtsverordnung, op. cit., p. 31 ; A. Bonomi et P. Wautelet, Article 4, n° 26 ; Ch. Kohler, « The EU Succession Regulation before the German Courts 2016-2019 », YPIL, 2019-2020, p. 42. Contra : M. Makowsky, in R. Hüßtege et H.-P. Mansel, Article 6 EuGüVO/EuPartVO, n° 10 (dans des cas exceptionnels).


				


				

					 (132) Dans ce sens, en relation avec le Règlement succession, CJUE, 16 juillet 2020, E. E., préc., pts 40 et 41.


				


				

					 (133) CJCE, 2 avril 2009, A, préc., pts 37 et 44 ; CJUE, 16 juillet 2020, E. E., préc., pt 40. Le consid. 23 exige, à son tour, « une évaluation d’ensemble des circonstances de la vie du défunt au cours des années précédant son décès et au moment du décès ».


				


				

					 (134) Voy. consid. 23 Règlement successions.


				


				

					 (135) M. Makowsky, in R. Hüßtege et H.-P. Mansel, Article 6 EuGüVO/EuPartVO, n° 15. Voy., en matière de successions, le cas décidé par le Kammergericht Berlin, 26 avril 2016, FamRZ, 2016, p. 1203, note P. Mankowski ; IPRax, 2018, note D. Martiny ; Ch. Kohler, « The EU Succession Regulation before the German Courts 2016-2019 », op. cit. p. 43.


				


				

					 (136) D. Martiny, in I. Viarengo et P. Franzina, n° 26.16 ; M. Makowsky, in R. Hüßtege et H.-P. Mansel, Article 6 EuGüVO/EuPartVO, n° 12. Pour le Règlement successions, voy. D. Solomon, in A. Dutta et S. Herrler, Die Europäische Erbrechtsverordnung, op. cit., p. 24. ; D. Damascelli, in P. Franzina et A. Leandro, Il diritto internazionale privato europeo delle successioni mortis causa, Milan, Giuffrè, 2013, p. 92 ; A. Bonomi et P. Wautelet, Article 4, n° 17.


				


				

					 (137) Selon le consid. 24 du Règlement successions, la nationalité du défunt « pourrait constituer un critère particulier pour l’appréciation globale de toutes les circonstances de fait ». Voy. aussi CJCE, 2 avril 2009, A, préc., pt 44.


				


				

					 (138) Ainsi, un requérant d’asile peut acquérir sa résidence habituelle dans l’État d’accueil : D. Martiny, in I. Viarengo et P. Franzina, n° 26.18.


				


				

					 (139) Voy. consid. 24 Règlement successions : « [d]’autres cas complexes peuvent se présenter lorsque le défunt vivait de façon alternée dans plusieurs États ou voyageait d’un État à un autre sans s’être installé de façon permanente dans un État ».


				


				

					 (140) Comme l’indique le consid. 24 du Règlement successions, « [l]orsque, pour des raisons professionnelles ou économiques, le défunt était parti vivre dans un autre État pour y travailler, parfois pendant une longue période, tout en ayant conservé un lien étroit et stable avec son État d’origine […] le défunt pourrait, en fonction des circonstances de l’espèce, être considéré comme ayant toujours sa résidence habituelle dans son État d’origine, dans lequel se trouvait le centre des intérêts de sa vie familiale et sociale ». Pour le Règlement successions, voy. A. Bonomi et P. Wautelet, Article 4, n° 20.


				


				

					 (141) Voy., en matière de successions, le cas décidé par le Kammergericht Berlin, 26 avril 2016, préc. ; Ch. Kohler, « The EU Succession Regulation before the German Courts 2016-2019 », op. cit., pp. 43 et s.


				


				

					 (142) Ainsi, se référant au cas d’un défunt qui vivait « de façon alternée dans plusieurs États ou voyageait d’un État à l’autre sans s’être installé de façon permanente dans un État », le consid. 24 Règlement successions suggère que le lieu de situation de « l’ensemble de ses principaux biens » peut constituer « un critère particulier pour l’appréciation globale de toutes les circonstances de fait ».


				


				

					 (143) Dans ce sens égal., pour le Règlement successions, F. Odersky, in Commentaire Dalloz, Règlement n° 2016/1103, article 4, n° 10 ; A. Bonomi et P. Wautelet, Article 4, n° 22. Voy. égal. Kammergericht Berlin, 26 avril 2016, préc., et Amtsgericht Altenkirchen, 6 juin 2018, FamRZ, 2019, p. 1824.


				


				

					 (144) CJUE, 22 décembre 2010, Mercredi, préc., pt 51 ; CJCE, 15 septembre 1994, Magdalena Fernández, préc., pt 22. Voy. égal. D. Martiny, in I. Viarengo et P. Franzina, n° 26.19 ; M. Makowsky, in R. Hüßtege et H.-P. Mansel, Article 6 EuGüVO/EuPartVO, n° 12. Pour le Règlement successions, voy. A. Bonomi et P. Wautelet, Article 4, n° 23, ainsi que les décisions de l’Oberlandesgericht München, 22 mars 2017, FamRZ, 2017, p. 1251 et de l’Oberlandesgericht Hamburg, 2 janvier 2018, IPRax, 2019, p. 151 (avec note critique S. Kurth, p. 123) ; Ch. Kohler, « The EU Succession Regulation before the German Courts 2016-2019 », op. cit., pp. 44 et s.


				


				

					 (145) D. Solomon, in A. Dutta et S. Herrler, Die Europäische Erbrechtsverordnung, op. cit., pp. 26 et s. (séjour temporaire à l’étranger pour un but d’étude ou de travail).


				


				

					 (146) Ibid., p. 25.


				


				

					 (147) Ibid., p. 29 ; A. Bonomi et P. Wautelet, Article 4, n° 23. Plus nuancé l’Oberlandesgericht München, 22 mars 2017, préc.


				


				

					 (148) Plus nuancé D. Martiny, qui semble exiger, en principe, une période de six mois : D. Martiny, in I. Viarengo et P. Franzina, n° 26.16.


				


				

					 (149) Il convient de noter, toutefois, que la dernière résidence habituelle des époux ou des partenaires ne peut jouer un rôle – pour la détermination de la loi applicable au régime – que lorsqu’elle a été maintenue « pendant une période significativement plus longue » que la première résidence habituelle (pour les époux) ou « pendant une période d’une durée significative » (pour les partenaires) ; voy. art. 26, § 3, Règlement régimes et art. 26, § 2, Règlement partenariats.
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							Règlement (UE) 2016/1103 du Conseil du 24 juin 2016 mettant en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de l’exécution des décisions en matière de régimes matrimoniaux


							LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,


							vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 81, paragraphe 3,


							vu la décision (UE) 2016/954 du Conseil du 9 juin 2016 autorisant une coopération renforcée dans le domaine de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de l’exécution des décisions en matière de régimes patrimoniaux des couples internationaux, concernant les questions relatives tant aux régimes matrimoniaux qu’aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés (1),


							vu la proposition de la Commission européenne,


							après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux,


							vu l’avis du Parlement européen (2),


							statuant conformément à une procédure législative spéciale,


							considérant ce qui suit :


							(1) L’Union s’est donné pour objectif de maintenir et de développer un espace de liberté, de sécurité et de justice au sein duquel est assurée la libre circulation des personnes. En vue de l’établissement progressif de cet espace, l’Union doit adopter des mesures relevant du domaine de la coopération judiciaire dans les matières civiles ayant une incidence transfrontière, notamment lorsque cela est nécessaire au bon fonctionnement du marché intérieur.


							(2) Conformément à l’article 81, paragraphe 2, point c), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), ces mesures peuvent comprendre des mesures visant à assurer la compatibilité des règles applicables dans les États membres en matière de conflits de lois et de compétence.


						

					


					

							

							(3) Le Conseil européen, réuni à Tampere les 15 et 16 octobre 1999, a approuvé le principe de reconnaissance mutuelle des jugements et des autres décisions émanant des autorités judiciaires en tant que pierre angulaire de la coopération judiciaire en matière civile et a invité le Conseil et la Commission à adopter un programme de mesures destinées à mettre en œuvre ce principe.


							(4) Un programme des mesures sur la mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle des décisions en matière civile et commerciale (3), commun à la Commission et au Conseil, a été adopté le 30 novembre 2000. Ce programme décrit les mesures relatives à l’harmonisation des règles de conflits de lois comme des mesures destinées à faciliter la reconnaissance mutuelle des décisions et prévoit l’élaboration d’un instrument en matière de régimes matrimoniaux.


							(5) Le Conseil européen, réuni à Bruxelles les 4 et 5 novembre 2004, a adopté un nouveau programme, intitulé « Le programme de La Haye : renforcer la liberté, la sécurité et la justice dans l’Union européenne » (4). Dans ce programme, le Conseil invitait la Commission à présenter un livre vert sur le règlement des conflits de lois en matière de régime matrimonial, traitant notamment de la compétence judiciaire et de la reconnaissance mutuelle. Ce programme soulignait également la nécessité d’adopter un instrument dans ce domaine.


							(6) La Commission a adopté, le 17 juillet 2006, le livre vert sur le règlement des conflits de lois en matière de régime matrimonial, traitant notamment de la question de la compétence judiciaire et de la reconnaissance mutuelle. Ce livre vert a ouvert une large consultation sur l’ensemble des difficultés auxquelles sont confrontés les couples en Europe lors de la liquidation des biens dont ils ont la propriété commune et sur les moyens juridiques d’y remédier.


							(7) Réuni à Bruxelles les 10 et 11 décembre 2009, le Conseil européen a adopté un nouveau programme pluriannuel intitulé « Le programme de Stockholm – une Europe ouverte et sûre qui sert et protège les citoyens » (5). Dans ce programme, le Conseil européen estimait que la reconnaissance mutuelle devrait être étendue à des domaines encore non couverts mais essentiels pour la vie quotidienne, tels que les régimes matrimoniaux, tout en tenant compte des systèmes juridiques des États membres, y compris en matière d’ordre public, et des traditions nationales dans ce domaine.


						

					


					

							

							(8) Dans le « Rapport 2010 sur la citoyenneté de l’Union : lever les obstacles à l’exercice des droits des citoyens de l’Union », adopté le 27 octobre 2010, la Commission a annoncé l’adoption d’une proposition d’instrument législatif permettant de supprimer les entraves à la libre circulation des personnes, et notamment les difficultés rencontrées par les couples dans l’administration ou lors du partage de leurs biens.


							(9) Le 16 mars 2011, la Commission a adopté une proposition de règlement du Conseil relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière de régimes matrimoniaux et une proposition de règlement du Conseil relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés.


							(10) Lors de sa réunion du 3 décembre 2015, le Conseil a conclu qu’il ne serait pas possible de parvenir à adopter à l’unanimité les propositions de règlements relatifs aux régimes matrimoniaux et aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés et que les objectifs de la coopération dans ce domaine ne pourraient donc pas être atteints dans un délai raisonnable par l’Union dans son ensemble.


							(11) De décembre 2015 à février 2016, la Belgique, la Bulgarie, la République tchèque, l’Allemagne, la Grèce, l’Espagne, la France, la Croatie, l’Italie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, l’Autriche, le Portugal, la Slovénie, la Finlande et la Suède ont adressé des demandes à la Commission, dans lesquelles ils indiquaient qu’ils souhaitaient mettre en place entre eux une coopération renforcée dans le domaine des régimes patrimoniaux des couples internationaux, en particulier en ce qui concerne la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière de régimes matrimoniaux ainsi que la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés, et invitaient la Commission à présenter au Conseil une proposition à cet effet. Par lettre adressée à la Commission en mars 2016, Chypre a indiqué son souhait de participer à l’instauration d’une coopération renforcée ; Chypre a réitéré ce souhait au cours des travaux du Conseil.


							(12) Le 9 juin 2016, le Conseil a adopté la décision (UE) 2016/954 autorisant cette coopération renforcée.


						

					


					

							

							(13) En vertu de l’article 328, paragraphe 1, du TFUE, lors de leur instauration, les coopérations renforcées sont ouvertes à tous les États membres, sous réserve de respecter les conditions éventuelles de participation fixées par la décision d’autorisation. Elles le sont également à tout autre moment, sous réserve de respecter, outre lesdites conditions, les actes déjà adoptés dans ce cadre. La Commission et les États membres participant à une coopération renforcée devraient veiller à promouvoir la participation du plus grand nombre possible d’États membres. Le présent règlement ne devrait être obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable que dans les États membres qui participent à la coopération renforcée dans le domaine de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de l’exécution des décisions en matière de régimes patrimoniaux des couples internationaux, concernant les questions relatives tant aux régimes matrimoniaux qu’aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés, en vertu de la décision (UE) 2016/954, ou en vertu d’une décision adoptée conformément à l’article 331, paragraphe 1, deuxième ou troisième alinéa, du TFUE.


							(14) Conformément à l’article 81 du TFUE, le présent règlement devrait s’appliquer dans le cadre des régimes matrimoniaux ayant une incidence transfrontière.


							(15) Afin d’assurer la sécurité juridique des couples mariés à l’égard de leurs biens et de leur offrir une certaine prévisibilité, il convient de prévoir dans un seul instrument l’ensemble des règles applicables aux régimes matrimoniaux.


							(16) Afin d’atteindre ces objectifs, le présent règlement devrait regrouper les dispositions sur la compétence, la loi applicable, la reconnaissance ou, le cas échéant, l’acceptation, la force exécutoire et l’exécution des décisions, des actes authentiques et des transactions judiciaires.


							(17) Le présent règlement ne définit pas la notion de « mariage », qui est définie par le droit national des États membres.


							(18) Le champ d’application du présent règlement devrait s’étendre à tous les aspects de droit civil des régimes matrimoniaux, concernant tant la gestion quotidienne des biens des époux que la liquidation du régime, survenant notamment du fait de la séparation du couple ou du décès d’un de ses membres. Aux fins du présent règlement, la notion de « régime matrimonial » devrait être interprétée de manière autonome et devrait englober non seulement les règles auxquelles les époux ne peuvent pas déroger, mais aussi toutes les règles facultatives qui peuvent être fixées par les époux conformément à la loi applicable, ainsi que les règles supplétives de la loi applicable. Elle comprend non seulement les régimes de biens spécifiquement et exclusivement conçus par certaines législations nationales en vue du mariage, mais également tous les rapports patrimoniaux entre les époux et dans les relations de ceux-ci avec des tiers résultant directement du lien conjugal ou de la dissolution de celui-ci.


						

					


					

							

							(19) Pour des raisons de clarté, le champ d’application du présent règlement devrait explicitement exclure une série de questions dont il pourrait être estimé qu’elles ont un lien avec les questions de régime matrimonial.


							(20) Ainsi, le présent règlement ne devrait pas s’appliquer aux questions ayant trait à la capacité juridique générale des époux ; toutefois, cette exclusion ne devrait pas s’appliquer aux pouvoirs et aux droits spécifiques de l’un ou des deux époux à l’égard de leurs biens, qu’ils soient exercés entre eux ou à l’égard de tiers, ces pouvoirs et droits devant relever du champ d’application du présent règlement.


							(21) Le présent règlement ne devrait pas s’appliquer à d’autres questions préalables telles que l’existence, la validité ou la reconnaissance d’un mariage, qui continuent d’être régies par le droit national des États membres, y compris par leurs règles de droit international privé.


							(22) Les obligations alimentaires entre époux étant régies par le règlement (CE) n° 4/2009 du Conseil (6), elles devraient être exclues du champ d’application du présent règlement, tout comme les questions relatives à la succession d’un époux décédé, puisqu’elles sont couvertes par le règlement (UE) n° 650/2012 du Parlement européen et du Conseil (7).


							(23) Les questions relatives au droit au transfert ou à l’adaptation entre époux des droits à la pension de retraite ou d’invalidité, quelle que soit leur nature, acquis au cours du mariage et qui n’ont pas produit des revenus de retraite au cours du mariage devraient être exclues du champ d’application du présent règlement, compte tenu des régimes spécifiques en vigueur dans les États membres. Toutefois, cette exclusion devrait faire l’objet d’une interprétation stricte. Dès lors, le présent règlement devrait régir en particulier la question de la classification des capitaux de retraite, des montants qui ont déjà été versés à l’un des époux au cours du mariage et de l’éventuelle indemnisation qui serait octroyée en cas de pension de retraite souscrite avec un capital commun.


						

					


					

							

							(24) Le présent règlement devrait permettre la création ou le transfert résultant du régime matrimonial d’un droit mobilier ou immobilier tel que prévu par la loi applicable au régime matrimonial. Il ne devrait toutefois pas porter atteinte au nombre limité (numerus clausus) de droits réels que connaît le droit national de certains États membres. Un État membre ne devrait pas être tenu de reconnaître un droit réel en rapport avec des biens situés dans cet État membre, s’il ne connaît pas un tel droit réel dans son droit.


							(25) Toutefois, afin de permettre aux époux de jouir, dans un autre État membre, des droits qui ont été créés ou leur ont été transférés en vertu du régime matrimonial, il convient que le présent règlement prévoie l’adaptation d’un droit réel inconnu à son équivalent le plus proche en vertu du droit de cet autre État membre. Dans le cadre de cette adaptation, il y a lieu de tenir compte des objectifs et des intérêts poursuivis par le droit réel en question et des effets qui y sont liés. Pour déterminer l’équivalent le plus proche du droit réel dans le droit national, les autorités ou les personnes compétentes de l’État dont la loi s’applique au régime matrimonial peuvent être contactées afin d’obtenir des informations complémentaires sur la nature et les effets de ce droit. À cette fin, il serait possible d’avoir recours aux réseaux existants dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile et commerciale, ainsi qu’à tout autre moyen disponible permettant de comprendre plus facilement la loi étrangère.


							(26) L’adaptation d’un droit réel inconnu expressément prévue par le présent règlement ne devrait pas empêcher d’autres formes d’adaptation dans le cadre de l’application du présent règlement.


						

					


					

							

							(27) Les exigences relatives à l’inscription dans un registre d’un droit immobilier ou mobilier devraient être exclues du champ d’application du présent règlement. Par conséquent, c’est la loi de l’État membre dans lequel le registre est tenu (pour les biens immeubles, la lex rei sitae) qui devrait définir les conditions légales et les modalités de l’inscription, et déterminer quelles sont les autorités, telles que les responsables des cadastres ou les notaires, chargées de vérifier que toutes les exigences sont respectées et que les documents présentés ou établis sont suffisants ou contiennent les informations nécessaires. En particulier, les autorités peuvent vérifier que le droit d’un époux sur les biens mentionnés dans le document présenté pour inscription est un droit qui est inscrit en tant que tel dans le registre ou qui a été attesté d’une autre manière conformément  au droit de l’État membre dans lequel le registre est tenu. Afin d’éviter la duplication des documents, les autorités chargées de l’inscription devraient accepter les documents rédigés par les autorités compétentes d’un autre État membre, dont la circulation est prévue par le présent règlement. Cela ne devrait pas empêcher les autorités chargées de l’inscription de solliciter la personne qui demande l’inscription de fournir les informations supplémentaires ou de présenter les documents complémentaires exigés en vertu du droit de l’État membre dans lequel le registre est tenu, par exemple les informations ou les documents concernant le paiement d’impôts. L’autorité compétente peut indiquer à la personne demandant l’inscription la manière dont elle peut se procurer les informations ou les documents manquants. (28) Les effets de l’inscription d’un droit dans un registre devraient également être exclus du champ d’application du présent règlement. Par conséquent, c’est la loi de l’État membre dans lequel le registre est tenu qui devrait déterminer si l’inscription a un effet, par exemple, déclaratoire ou constitutif. Ainsi, dans le cas où, par exemple, l’acquisition d’un droit immobilier exige une inscription dans un registre en vertu du droit de l’État membre dans lequel le registre est tenu afin d’assurer l’effet erga omnes des registres ou de protéger les transactions juridiques, le moment de cette acquisition devrait être régi par le droit de cet État membre.


						

					


					

							

							(29) Le présent règlement devrait respecter les différents systèmes de règlement des régimes matrimoniaux applicables dans les États membres. Aux fins du présent règlement, il convient, dès lors, de donner au terme « juridiction » un sens large permettant de couvrir non seulement les juridictions au sens strict, qui exercent des fonctions juridictionnelles, mais aussi, par exemple, les notaires dans certains États membres qui, pour certaines questions liées aux régimes matrimoniaux, exercent des fonctions juridictionnelles au même titre que les juridictions, ainsi que les notaires et les professionnels du droit qui, dans certains États membres, exercent des fonctions juridictionnelles dans le cadre d’un régime matrimonial donné en vertu d’une délégation de pouvoirs accordée par une juridiction. Toutes les juridictions au sens du présent règlement devraient être liées par les règles de compétence prévues dans le présent règlement. Inversement, le terme « juridiction » ne devrait pas viser les autorités non judiciaires d’un État membre qui, en vertu du droit national, sont habilitées à traiter les questions matrimoniales, telles que les notaires dans la plupart des États membres, lorsque, comme c’est généralement le cas, ils n’exercent pas de fonctions juridictionnelles. (30) Le présent règlement devrait permettre à tous les notaires qui sont compétents en matière de régimes matrimoniaux dans les États membres d’exercer cette compétence. La question de savoir si les notaires d’un État membre donné sont ou non liés par les règles de compétence prévues dans le présent règlement devrait dépendre de la question de savoir s’ils relèvent ou non de la définition du terme « juridiction » aux fins du présent règlement.


							(31) Les actes dressés par des notaires en matière de régimes matrimoniaux dans les États membres devraient circuler conformément au présent règlement. Lorsque les notaires exercent des fonctions juridictionnelles, ils devraient être liés par les règles de compétence énoncées dans le présent règlement, et les décisions qu’ils rendent devraient circuler conformément aux dispositions du présent règlement relatives à la reconnaissance, à la force exécutoire et à l’exécution des décisions. Lorsque les notaires n’exercent pas des fonctions juridictionnelles, ils ne devraient pas être liés par ces règles de compétence, et les actes authentiques qu’ils dressent devraient circuler conformément aux dispositions du présent règlement relatives aux actes authentiques.


						

					


					

							

							(32) Afin de refléter la mobilité croissante des couples au cours de leur vie maritale et afin d’assurer une bonne administration de la justice, les règles de compétence énoncées dans le présent règlement devraient permettre aux citoyens de voir les différentes procédures connexes dans lesquelles ils sont impliqués traitées par les juridictions d’un même État membre. À cette fin, il convient que le présent règlement s’emploie à ce que la compétence en matière de régime matrimonial soit concentrée dans l’État membre dont les juridictions sont appelées à régler la succession d’un époux conformément au règlement (UE) no 650/2012, ou le divorce, la séparation de corps ou l’annulation du mariage conformément au règlement (CE) no 2201/2003 du Conseil (8).


							(33) Le présent règlement devrait prévoir que, lorsqu’une procédure concernant la succession d’un époux est pendante devant une juridiction d’un État membre qui a été saisie au titre du règlement (UE) no 650/2012, les juridictions dudit État membre sont compétentes pour statuer sur des questions relatives aux régimes matrimoniaux en relation avec ladite affaire de succession. (34) De même, les questions relatives aux régimes matrimoniaux en relation avec une procédure pendante devant la juridiction d’un État membre qui a été saisie d’une demande de divorce, de séparation de corps ou d’annulation de mariage en application du règlement (CE) no 2201/2003 devraient être réglées par les juridictions dudit État membre, à moins que la compétence pour statuer sur le divorce, la séparation de corps ou l’annulation du mariage ne puisse être fondée que sur des critères de compétence spécifiques. Dans ce cas, la concentration des compétences ne devrait pas être permise sans l’accord des époux.


							(35) Lorsque des questions relatives aux régimes matrimoniaux ne sont pas liées à une procédure pendante devant la juridiction d’un État membre concernant la succession d’un époux ou le divorce, la séparation de corps ou l’annulation du mariage, le présent règlement devrait prévoir une échelle de facteurs de rattachement permettant d’établir la juridiction compétente, à commencer par le lieu de résidence habituelle des époux au moment de la saisine de la juridiction. Ces facteurs de rattachement sont fixés pour tenir compte de la mobilité croissante des citoyens et afin d’assurer l’existence d’un lien de rattachement réel entre les époux et l’État membre dans lequel la compétence est exercée.


							(36) Afin d’accroître la sécurité juridique, la prévisibilité et l’autonomie des parties, le présent règlement devrait, dans certaines circonstances, permettre aux parties de conclure un accord d’élection de for en faveur des juridictions de l’État membre de la loi applicable ou des juridictions de l’État membre dans lequel le mariage a été célébré.


							(37) Aux fins du présent règlement, et de manière à couvrir toutes les situations possibles, l’État membre dans lequel le mariage a été célébré devrait être l’État membre dont les autorités ont célébré le mariage.


						

					


					

							

							(38) Les juridictions d’un État membre peuvent considérer que leur droit international privé ne permet pas de reconnaître le mariage concerné aux fins d’une procédure en matière de régimes matrimoniaux. En pareil cas, il peut être nécessaire, à titre exceptionnel, qu’elles déclinent leur compétence en vertu du présent règlement. Les juridictions agissent promptement et la partie concernée devrait avoir la possibilité de soumettre l’affaire dans tout autre État membre présentant un facteur de rattachement lui conférant compétence, quel que soit l’ordre de ces chefs de compétence, dans le respect de l’autonomie des parties. Toute juridiction saisie à la suite d’une déclinaison de compétence, autre que les juridictions de l’État membre dans lequel le mariage a été célébré, peut également devoir décliner sa compétence, à titre exceptionnel, dans les mêmes conditions. Toutefois, la combinaison des différentes règles de compétence devrait garantir que les parties ont toutes les possibilités requises de saisir les juridictions d’un État membre qui se déclareront compétentes afin de donner effet à leur régime matrimonial.


							(39) Le présent règlement ne devrait pas empêcher les parties de régler la question relative à leur régime matrimonial à l’amiable par voie extrajudiciaire, par exemple devant un notaire, dans un État membre de leur choix, dans le cas où le droit de cet État membre le permet. Ce devrait être le cas même si la loi applicable au régime matrimonial n’est pas la loi de cet État membre.


							(40) Afin de veiller à ce que les juridictions de tous les États membres puissent s’appuyer sur les mêmes motifs pour exercer leur compétence à l’égard des régimes matrimoniaux des époux, le présent règlement devrait énoncer de manière exhaustive les motifs pour lesquels cette compétence subsidiaire peut s’exercer.


							(41) Afin de remédier tout particulièrement à des situations de déni de justice, il y a lieu de prévoir dans le présent règlement un forum necessitatis permettant à une juridiction d’un État membre, dans des cas exceptionnels, de statuer sur un régime matrimonial qui présente un lien étroit avec un État tiers. Un tel cas exceptionnel pourrait exister lorsqu’une procédure se révèle impossible dans l’État tiers concerné, par exemple en raison d’une guerre civile, ou lorsqu’on ne peut raisonnablement attendre d’un époux qu’il introduise ou conduise une procédure dans cet État. La compétence fondée sur le forum necessitatis ne pourrait cependant être exercée que si l’affaire présente un lien suffisant avec l’État membre de la juridiction saisie.


							(42) Dans l’intérêt du fonctionnement harmonieux de la justice, il convient d’éviter que des décisions inconciliables soient rendues dans différents États membres. À cette fin, le présent règlement devrait prévoir des règles générales de procédure semblables à celles d’autres instruments de l’Union dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile. Parmi ces règles de procédure figure la règle de la litispendance, qui entrera en jeu si la même question relative au régime matrimonial est portée devant différentes juridictions de différents États membres. Cette règle déterminera alors la juridiction appelée à poursuivre le règlement de la question relative au régime matrimonial.


						

					


					

							

							(43) Afin de permettre aux citoyens de profiter, en toute sécurité juridique, des avantages offerts par le marché intérieur, le présent règlement devrait permettre aux époux de connaître à l’avance la loi applicable à leur régime matrimonial. Des règles harmonisées de conflits de lois devraient dès lors être introduites pour éviter des résultats contradictoires. La règle principale devrait assurer que le régime matrimonial est régi par une loi prévisible, avec laquelle il présente des liens étroits. Pour des raisons de sécurité juridique, et afin d’éviter le morcellement du régime matrimonial, la loi qui s’y applique devrait régir le régime matrimonial dans son ensemble, c’est-à-dire l’intégralité du patrimoine couvert par ledit régime, quelle que soit la nature des biens et indépendamment du fait que ceux-ci sont situés dans un autre État membre ou dans un État tiers.


							(44) La loi désignée par le présent règlement devrait s’appliquer même si cette loi n’est pas celle d’un État membre.


							(45) Afin de faciliter la gestion de leurs biens par les époux, le présent règlement devrait leur permettre de choisir la loi applicable à leur régime matrimonial, indépendamment de la nature ou de la localisation des biens, parmi les lois ayant un lien étroit avec les époux du fait de leur résidence habituelle ou de leur nationalité. Ce choix peut intervenir à tout moment, avant le mariage, lors de la célébration du mariage ou au cours de ce dernier.


							(46) Afin d’assurer la sécurité juridique des transactions et d’empêcher que des modifications de la loi applicable au régime matrimonial soient introduites sans que les époux en soient informés, aucun changement de la loi applicable au régime matrimonial ne devrait intervenir sans demande expresse des parties. Ce changement décidé par les époux ne devrait pas avoir d’effet rétroactif, à moins que les époux ne l’aient expressément stipulé. Dans tous les cas, il ne peut pas porter atteinte aux droits de tiers.


						

					


					

							

							(47) Il convient de définir les règles relatives à la validité au fond et quant à la forme de la convention sur le choix de la loi applicable de manière à faciliter le choix éclairé des époux et assurer le respect de leur consentement, en vue de garantir la sécurité juridique ainsi qu’un meilleur accès à la justice. Pour ce qui est de la validité quant à la forme, certaines garanties devraient être introduites afin de s’assurer que les époux sont conscients des conséquences de leur choix. La convention sur le choix de la loi applicable devrait au moins être formulée par écrit, datée et signée par les deux parties. Toutefois, si la loi de l’État membre dans lequel les deux époux ont leur résidence habituelle au moment de la conclusion de la convention prévoit des règles de forme supplémentaires, celles-ci devraient être respectées. Si, au moment de la conclusion de la convention, les époux ont leur résidence habituelle dans des États membres différents qui prévoient des règles de forme différentes, il devrait suffire que les règles de forme de l’un de ces États soient respectées. Si, au moment de la conclusion de la convention, seul l’un des époux a sa résidence habituelle dans un État membre qui prévoit des règles de forme supplémentaires, celles-ci devraient être respectées.


							(48) Une convention matrimoniale est un type d’arrangement régissant les biens des époux, dont la recevabilité et l’acceptation varient d’un État membre à l’autre. En vue de faciliter l’acceptation dans les États membres des droits de propriété acquis du fait d’une convention matrimoniale, il convient de définir des règles sur la validité quant à la forme d’une convention matrimoniale. Une telle convention devrait au moins être formulée par écrit, datée et signée par les deux parties. Elle devrait toutefois aussi satisfaire aux exigences formelles supplémentaires prévues par la loi applicable au régime matrimonial, telle qu’elle est déterminée par le présent règlement, et par la loi de l’État membre dans lequel les époux ont leur résidence habituelle. Le présent règlement devrait aussi déterminer la loi appelée à régir la validité au fond d’une telle convention.


							(49) À défaut de choix de la loi applicable et afin de concilier la prévisibilité et l’impératif de sécurité juridique avec la nécessité de prendre en compte la vie menée par le couple, le présent règlement devrait instaurer des règles de conflits de lois harmonisées sur la base d’une échelle de critères de rattachement, permettant de désigner la loi applicable à l’ensemble des biens des époux. La première résidence habituelle commune des époux peu après le mariage devrait constituer le premier critère, avant la loi de la nationalité commune des époux au moment du mariage. Si aucun de ces critères n’est rempli, ou à défaut de première résidence habituelle commune en cas de double nationalité commune des époux au moment de la célébration du mariage, devrait alors être appliquée comme troisième critère la loi de l’État avec lequel les époux ont les liens les plus étroits. Lorsque ce dernier critère est appliqué, toutes les circonstances devraient être prises en compte, étant entendu que ces liens devraient être appréciés en se référant au moment de la conclusion du mariage.


						

					


					

							

							(50) Lorsque le présent règlement fait de la nationalité un facteur de rattachement, la question de savoir comment considérer une personne possédant plusieurs nationalités constitue une question préalable qui n’entre pas dans son champ d’application et devrait relever du droit national, y compris, le cas échéant, de conventions internationales, dans le plein respect des principes généraux de l’Union. Cette question ne devrait pas influencer la validité du choix de la loi applicable effectué conformément au présent règlement.


							(51) Pour ce qui est de la détermination de la loi applicable au régime matrimonial à défaut de choix de la loi et de convention matrimoniale, l’autorité judiciaire d’un État membre devrait, à la demande de l’un des époux, dans des cas exceptionnels, lorsque les époux ont déménagé de longue date dans l’État de leur résidence habituelle, parvenir à la conclusion que la loi de cet État peut s’appliquer si les époux se sont fondés sur cette loi. Quel que soit le cas de figure, il ne saurait être porté atteinte aux droits des tiers.


							(52) La loi désignée comme la loi applicable au régime matrimonial devrait régir celui-ci depuis la classification des biens de l’un ou des deux époux en différentes catégories pendant le mariage et après sa dissolution, jusqu’à la liquidation des biens. Elle devrait inclure les effets du régime matrimonial sur un rapport de droit entre un époux et des tiers. Toutefois, un époux ne peut opposer à un tiers la loi applicable au régime matrimonial pour régir ces effets que si les liens de droit entre l’époux et le tiers ont été noués à une époque où ce tiers avait ou aurait dû avoir connaissance de ladite loi.


							(53) Des considérations d’intérêt public telles que la protection de l’organisation politique, sociale ou économique d’un État membre devraient justifier que soit donnée à des juridictions ou à d’autres autorités compétentes des États membres, dans des circonstances exceptionnelles, la possibilité d’appliquer des exceptions fondées sur les lois de police. Ainsi, la notion de « lois de police » devrait englober des règles à caractère impératif telles que celles relatives à la protection du logement familial. Toutefois, cette exception à l’application de la loi applicable au régime matrimonial requiert une interprétation stricte afin de rester compatible avec l’objectif général du présent règlement.


						

					


					

							

							(54) Dans des circonstances exceptionnelles, des considérations d’intérêt public devraient également donner aux juridictions et aux autres autorités compétentes des États membres chargées des matières relevant du régime matrimonial la possibilité d’écarter certaines dispositions d’une loi étrangère lorsque, dans un cas précis, l’application de ces dispositions serait manifestement incompatible avec l’ordre public de l’État membre concerné. Néanmoins, les juridictions ou autres autorités compétentes ne devraient pas pouvoir appliquer l’exception d’ordre public en vue d’écarter la loi d’un autre État ou refuser de reconnaître – ou, le cas échéant, d’accepter – ou d’exécuter une décision rendue, un acte authentique ou une transaction judiciaire d’un autre État membre, lorsque ce refus serait contraire à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après dénommée « Charte »), en particulier à son article 21 relatif au principe de non-discrimination.


							(55) Étant donné qu’il existe des États dans lesquels coexistent deux ou plusieurs systèmes de droit ou ensembles de règles ayant trait aux questions régies par le présent règlement, il convient de prévoir dans quelle mesure le présent règlement s’applique dans les différentes unités territoriales de ces États.


							(56) À la lumière de son objectif général, qui est la reconnaissance mutuelle des décisions rendues dans les États membres en matière de régimes matrimoniaux, le présent règlement devrait fixer des règles relatives à la reconnaissance, à la force exécutoire et à l’exécution des décisions qui soient semblables à celles d’autres instruments de l’Union adoptés dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile.


							(57) Afin de prendre en compte les différents systèmes de règlement des régimes matrimoniaux dans les États membres, le présent règlement devrait assurer que les actes authentiques en matière de régimes matrimoniaux sont acceptés et exécutoires dans tous les États membres.


							(58) Les actes authentiques devraient avoir la même force probante dans un autre État membre que dans l’État membre d’origine, ou avoir les effets les plus comparables. Lors de la détermination de la force probante d’un acte authentique donné dans un autre État membre ou des effets les plus comparables, il convient de faire référence à la nature et à la portée de la force probante de l’acte authentique dans l’État membre d’origine. La force probante qu’un acte authentique donné devrait avoir dans un autre État membre dépendra, dès lors, de la loi de l’État membre d’origine.


						

					


					

							

							(59) L’« authenticité » d’un acte authentique devrait être un concept autonome recouvrant des éléments tels que la véracité de l’acte, les exigences de forme qui lui sont applicables, les pouvoirs de l’autorité qui le dresse et la procédure suivie pour le dresser. Le concept devrait également recouvrir les éléments factuels consignés dans l’acte authentique par l’autorité concernée, tels que le fait que les parties indiquées ont comparu devant ladite autorité à la date indiquée et qu’elles ont fait les déclarations qui y sont mentionnées. Une partie souhaitant contester l’authenticité d’un acte authentique devrait le faire devant la juridiction compétente de l’État membre d’origine de l’acte authentique en vertu de la loi dudit État membre.


							(60) Les termes « actes juridiques ou relations juridiques consignés dans un acte authentique » devraient être interprétés comme faisant référence au contenu quant au fond consigné dans l’acte authentique. Une partie souhaitant contester les actes juridiques ou les relations juridiques consignés dans un acte authentique devrait le faire devant les juridictions compétentes en vertu du présent règlement, qui devraient statuer sur cette contestation conformément à la loi applicable au régime matrimonial.


							(61) Si une question relative aux actes juridiques ou relations juridiques consignés dans un acte authentique est soulevée de manière incidente dans le cadre d’une procédure devant une juridiction d’un État membre, celle-ci devrait être compétente pour en connaître.


							(62) Un acte authentique contesté ne devrait pas avoir de force probante dans un autre État membre que l’État membre d’origine tant que le recours est pendant. Si le recours ne concerne qu’un élément spécifique lié aux actes juridiques ou relations juridiques consignés dans l’acte authentique, l’acte authentique en question ne devrait pas avoir de force probante dans un autre État membre que l’État membre d’origine en ce qui concerne l’élément de la contestation, tant que le recours est pendant. Un acte authentique déclaré non valable à la suite d’un recours devrait cesser de produire toute force probante.


							(63) Une autorité à laquelle seraient soumis deux actes authentiques incompatibles en application du présent règlement devrait déterminer auquel de ces actes il convient de donner, le cas échéant, la priorité, compte tenudes circonstances de l’espèce. Dans le cas où les circonstances ne permettent pas de déterminer à quel acte authentique il convient, le cas échéant, de donner la priorité, la question devrait être tranchée par les juridictions compétentes en vertu du présent règlement ou, lorsque la question est soulevée de manière incidente au cours d’une procédure, par la juridiction saisie de la dite procédure. En cas d’incompatibilité entre un acte authentique et une décision, il convient de tenir compte des motifs de non-reconnaissance des décisions prévus par le présent règlement.


						

					


					

							

							(64) La reconnaissance et l’exécution d’une décision en matière de régime matrimonial en vertu du présent règlement ne devraient en aucune manière impliquer la reconnaissance du mariage qui est à l’origine du régime matrimonial ayant donné lieu à la décision.


							(65) Il convient de préciser la relation entre le présent règlement et les conventions bilatérales ou multilatérales sur le régime matrimonial auxquelles les États membres sont parties.


							(66) Le présent règlement ne devrait pas empêcher les États membres qui sont parties à la convention du 6 février 1931 entre le Danemark, la Finlande, l’Islande, la Norvège et la Suède comprenant des dispositions de droit international privé sur le mariage, l’adoption et la garde des enfants, telle qu’elle a été révisée en 2006 ; à la convention du 19 novembre 1934 entre le Danemark, la Finlande, l’Islande, la Norvège et la Suède, comprenant des dispositions de droit international privé relatives aux successions, aux testaments et à l’administration des successions, telle qu’elle a été révisée en juin 2012 ; et à la convention du 11 octobre 1977 entre le Danemark, la Finlande, l’Islande, la Norvège et la Suède sur la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile, de continuer à appliquer certaines dispositions desdites conventions, dans la mesure où celles-ci prévoient des procédures simplifiées et plus rapides de reconnaissance et d’exécution des décisions en matière de régimes matrimoniaux.


							(67) Afin de faciliter l’application du présent règlement, il convient de prévoir une obligation pour les États membres de communiquer certaines informations sur leur législation et leurs procédures concernant les régimes matrimoniaux dans le cadre du réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale établi par la décision 2001/470/CE du Conseil (9). Pour permettre la publication au Journal officiel de l’Union européenne, dans les délais impartis, de toutes les informations pertinentes pour l’application concrète du présent règlement, les États membres devraient également communiquer ces informations à la Commission avant que le présent règlement ne commence à s’appliquer.


						

					


					

							

							(68) De la même manière, afin de faciliter l’application du présent règlement et pour permettre le recours aux technologies modernes de communication, il convient de prévoir des formulaires types pour les attestations à fournir en lien avec la demande de déclaration constatant la force exécutoire d’une décision, d’un acte authentique ou d’une transaction judiciaire.


							(69) Le règlement (CEE, Euratom) no 1182/71 du Conseil (10) devrait s’appliquer pour calculer les périodes et délais prévus par le présent règlement.


							(70) Afin d’assurer des conditions uniformes d’exécution du présent règlement, il convient de conférer des compétences d’exécution à la Commission pour établir et modifier ultérieurement les attestations et les formulaires relatifs à la déclaration constatant la force exécutoire des décisions, des transactions judiciaires et des actes authentiques. Ces compétences devraient être exercées en conformité avec le règlement (UE) n° 182/2011 du Parlement européen et du Conseil (11).


							(71) Il convient d’avoir recours à la procédure consultative pour l’adoption d’actes d’exécution visant à établir et ensuite à modifier les attestations et les formulaires prévus au présent règlement.


							(72) Les objectifs du présent règlement, à savoir la libre circulation des personnes dans l’Union, la possibilité donnée aux époux d’organiser leurs rapports patrimoniaux entre eux et à l’égard des tiers durant la vie du couple comme au moment de la liquidation de ses biens, et une plus grande prévisibilité et sécurité juridique, ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres mais peuvent, en raison des dimensions et des effets du présent règlement, l’être mieux au niveau de l’Union, le cas échéant au moyen d’une coopération renforcée entre les États membres. Conformément au principe de subsidiarité tel qu’énoncé à l’article 5 du traité sur l’Union européenne, l’Union est dès lors compétente pour agir. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs. 


							(73) Le présent règlement respecte les droits fondamentaux et observe les principes consacrés par la Charte, et notamment ses articles 7, 9, 17, 21 et 47 portant respectivement sur le respect de la vie privée et familiale, le droit de se marier et de fonder une famille selon les lois nationales, le droit de propriété, le principe de non-discrimination et le droit à un recours effectif devant un tribunal. Il convient que le présent règlement soit appliqué par les juridictions et autres autorités compétentes des États membres dans le respect de ces droits et principes,


							A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT […]


						

					


				

			


			


			

				

					

				

				

					

							

							Règlement (UE) 2016/1104 du Conseil du 24 juin 2016 mettant en œuvre une coopération renforcée dans le domaine de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de l’exécution des décisions en matière d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés


							LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,


							vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et notamment son article 81, paragraphe 3,


							vu la décision (UE) 2016/954 du Conseil du 9 juin 2016 autorisant une coopération renforcée dans le domaine de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de l’exécution des décisions en matière de régimes patrimoniaux des couples internationaux, concernant les questions relatives tant aux régimes matrimoniaux qu’aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés (1),


							vu la proposition de la Commission européenne,


							après transmission du projet d’acte législatif aux parlements nationaux,


							vu l’avis du Parlement européen (2),


							statuant conformément à une procédure législative spéciale,


							considérant ce qui suit :


							(1) L’Union s’est donné pour objectif de maintenir et de développer un espace de liberté, de sécurité et de justice au sein duquel est assurée la libre circulation des personnes. En vue de l’établissement progressif de cet espace, l’Union doit adopter des mesures relevant du domaine de la coopération judiciaire dans les matières civiles ayant une incidence transfrontière, notamment lorsque cela est nécessaire au bon fonctionnement du marché intérieur.


							(2) Conformément à l’article 81, paragraphe 2, point c), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), ces mesures peuvent comprendre des mesures visant à assurer la compatibilité des règles applicables dans les États membres en matière de conflit de lois et de compétence.


						

					


					

							

							(3) Le Conseil européen, réuni à Tampere les 15 et 16 octobre 1999, a approuvé le principe de reconnaissance mutuelle des jugements et des autres décisions émanant des autorités judiciaires en tant que pierre angulaire de la coopération judiciaire en matière civile et a invité le Conseil et la Commission à adopter un programme de mesures destinées à mettre en œuvre ce principe.


							(4) Un programme des mesures sur la mise en œuvre du principe de reconnaissance mutuelle des décisions en matière civile et commerciale (3), commun à la Commission et au Conseil, a été adopté le 30 novembre 2000. Ce programme décrit les mesures relatives à l’harmonisation des règles de conflits de lois comme des mesures destinées à faciliter la reconnaissance mutuelle des décisions et prévoit l’élaboration d’un instrument en matière de régimes matrimoniaux et d’effets patrimoniaux de la séparation des couples non mariés.


							(5) Le Conseil européen, réuni à Bruxelles les 4 et 5 novembre 2004, a adopté un nouveau programme, intitulé « Le programme de La Haye : renforcer la liberté, la sécurité et la justice dans l’Union européenne » (4). Dans ce programme, le Conseil invitait la Commission à présenter un livre vert sur le règlement des conflits de lois en matière de régime matrimonial, traitant notamment de la compétence judiciaire et de la reconnaissance mutuelle. Ce programme soulignait également la nécessité d’adopter un instrument dans ce domaine.


							(6) La Commission a adopté, le 17 juillet 2006, le livre vert sur le règlement des conflits de lois en matière de régime matrimonial, traitant notamment de la question de la compétence judiciaire et de la reconnaissance mutuelle. Ce livre vert a ouvert une large consultation sur l’ensemble des difficultés auxquelles sont confrontés les couples en Europe lors de la liquidation des biens dont ils ont la propriété commune et sur les moyens juridiques d’y remédier. Il traitait également de l’ensemble des questions de droit international privé rencontrées par les couples engagés dans des formes d’union autres que le mariage, y compris ceux ayant enregistré un partenariat, et des problèmes spécifiques qu’ils rencontrent.


							(7) Réuni à Bruxelles les 10 et 11 décembre 2009, le Conseil européen a adopté un nouveau programme pluriannuel intitulé « Le programme de Stockholm – une Europe ouverte et sûre qui sert et protège les citoyens » (5). Dans ce programme, le Conseil européen estimait que la reconnaissance mutuelle devrait être étendue à des domaines encore non couverts mais essentiels pour la vie quotidienne, tels que les conséquences patrimoniales de la séparation des couples, tout en tenant compte des systèmes juridiques des États membres, y compris en matière d’ordre public, et des traditions nationales dans ce domaine.


						

					


					

							

							(8) Dans le « Rapport 2010 sur la citoyenneté de l’Union : lever les obstacles à l’exercice des droits des citoyens de l’Union », adopté le 27 octobre 2010, la Commission a annoncé l’adoption d’une proposition d’instrument législatif permettant de supprimer les entraves à la libre circulation des personnes, et notamment les difficultés rencontrées par les couples dans l’administration ou lors du partage de leurs biens.


							(9) Le 16 mars 2011, la Commission a adopté une proposition de règlement du Conseil relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière de régimes matrimoniaux et une proposition de règlement du Conseil relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés.


							(10) Lors de sa réunion du 3 décembre 2015, le Conseil a conclu qu’il ne serait pas possible de parvenir à adopter à l’unanimité les propositions de règlements relatifs aux régimes matrimoniaux et aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés et que les objectifs de la coopération dans ce domaine ne pourraient donc pas être atteints dans un délai raisonnable par l’Union dans son ensemble.


							(11) De décembre 2015 à février 2016, la Belgique, la Bulgarie, la République tchèque, l’Allemagne, la Grèce, l’Espagne, la France, la Croatie, l’Italie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, l’Autriche, le Portugal, la Slovénie, la Finlande et la Suède ont adressé des demandes à la Commission, dans lesquelles ces pays indiquaient qu’ils souhaitaient mettre en place entre eux une coopération renforcée dans le domaine des régimes patrimoniaux des couples internationaux, en particulier en ce qui concerne la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière de régimes matrimoniaux ainsi que la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés, et invitaient la Commission à présenter au Conseil une proposition à cet effet. Par lettre adressée à la Commission en mars 2016, Chypre a indiqué son souhait de participer à l’instauration d’une coopération renforcée ; Chypre a réitéré ce souhait au cours des travaux du Conseil.


							(12) Le 9 juin 2016, le Conseil a adopté la décision (UE) 2016/954 autorisant cette coopération renforcée.


						

					


					

							

							(13) En vertu de l’article 328, paragraphe 1, du TFUE, lors de leur instauration, les coopérations renforcées sont ouvertes à tous les États membres, sous réserve de respecter les conditions éventuelles de participation fixées par la décision d’autorisation. Elles le sont également à tout autre moment, sous réserve de respecter, outre lesdites conditions, les actes déjà adoptés dans ce cadre. La Commission et les États membres participant à une coopération renforcée devraient veiller à promouvoir la participation du plus grand nombre possible d’États membres. Le présent règlement ne devrait être obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable que dans les États membres qui participent à la coopération renforcée dans le domaine de la compétence, de la loi applicable, de la reconnaissance et de l’exécution des décisions en matière de régimes patrimoniaux des couples internationaux, concernant les questions relatives tant aux régimes matrimoniaux qu’aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés, en vertu de la décision (UE) 2016/954, ou en vertu d’une décision adoptée conformément à l’article 331, paragraphe 1, deuxième ou troisième alinéa, du TFUE.


							(14) Conformément à l’article 81 du TFUE, le présent règlement devrait s’appliquer aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés ayant une incidence transfrontière.


							(15) Afin d’assurer la sécurité juridique des couples non mariés à l’égard de leurs biens et de leur offrir une certaine prévisibilité, il convient de prévoir dans un seul instrument l’ensemble des règles applicables aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés.


							(16) La façon dont les formes d’union autres que le mariage sont prévues dans la législation des États membres diffère d’un État membre à l’autre, et il y a lieu d’opérer une distinction entre les couples dont l’union est institutionnellement consacrée par l’enregistrement de leur partenariat auprès d’une autorité publique et les couples vivant en union de fait. Même si certains États membres réglementent ces unions de fait, il convient de les distinguer des partenariats enregistrés, dont le caractère officiel permet la prise en considération de leurs spécificités et la définition de règles qui leur sont applicables dans la législation de l’Union. Pour faciliter le bon fonctionnement du marché intérieur, il est nécessaire de supprimer les entraves à la libre circulation des personnes ayant contracté un partenariat enregistré, et notamment celles qui créent des difficultés pour ces couples dans l’administration ou lors du partage de leurs biens. Afin d’atteindre ces objectifs, le présent règlement devrait regrouper les dispositions sur la compétence, la loi applicable, la reconnaissance ou, le cas échéant, l’acceptation, la force exécutoire et l’exécution des décisions, des actes authentiques et des transactions judiciaires.


						

					


					

							

							(17) Le présent règlement devrait porter sur les questions liées aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés. La notion de « partenariat enregistré » ne devrait y être définie qu’aux fins du présent règlement. Le contenu spécifique de cette notion devrait rester défini par le droit national des États membres. Aucune disposition du présent règlement ne devrait imposer à un État membre dont la loi ne reconnaît pas l’institution du partenariat enregistré de prévoir cette dernière dans son droit national.


							(18) Le champ d’application du présent règlement devrait s’étendre à tous les aspects de droit civil des effets patrimoniaux des partenariats enregistrés, concernant tant la gestion quotidienne des biens des partenaires que leur liquidation, du fait notamment de la séparation du couple ou du décès de l’un des partenaires.


							(19) Le présent règlement ne devrait pas s’appliquer aux domaines du droit civil autres que les effets patrimoniaux des partenariats enregistrés. Pour des raisons de clarté, il convient d’exclure explicitement de son champ d’application une série de questions dont il pourrait être estimé qu’elles ont un lien avec les effets patrimoniaux des partenariats enregistrés.


							(20) Ainsi, le présent règlement ne devrait pas s’appliquer aux questions ayant trait à la capacité juridique générale des partenaires ; toutefois, cette exclusion ne devrait pas s’appliquer aux pouvoirs et aux droits spécifiques de l’un ou des deux partenaires à l’égard de leurs biens, qu’ils soient exercés entre eux ou à l’égard de tiers, ces pouvoirs et droits devant relever du champ d’application du présent règlement.


							(21) Le présent règlement ne devrait pas s’appliquer à d’autres questions préalables telles que l’existence, la validité ou la reconnaissance d’un partenariat enregistré, qui sont régies par le droit national des États membres, y compris par leurs règles de droit international privé.


							(22) Les obligations alimentaires entre partenaires étant régies par le règlement (CE) n° 4/2009 du Conseil (6), elles devraient être exclues du champ d’application du présent règlement, tout comme les questions relatives à la succession d’un partenaire décédé, puisqu’elles sont couvertes par le règlement (UE) n° 650/2012 du Parlement européen et du Conseil (7).


						

					


					

							

							(23) Les questions relatives au droit au transfert ou à l’adaptation entre partenaires des droits à la pension de retraite ou d’invalidité, quelle que soit leur nature, acquis au cours du partenariat enregistré et qui n’ont pas produit des revenus de retraite au cours du partenariat enregistré devraient être exclues du champ d’application du présent règlement, compte tenu des régimes spécifiques en vigueur dans les États membres. Toutefois, cette exclusion devrait faire l’objet d’une interprétation stricte. Dès lors, le présent règlement devrait en particulier régir la question de la classification des capitaux de retraite, des montants qui ont déjà été versés à l’un des partenaires au cours du partenariat enregistré et de l’éventuelle indemnisation qui serait octroyée en cas de pension de retraite souscrite avec un capital commun.


							(24) Le présent règlement devrait permettre la création ou le transfert par les effets patrimoniaux du partenariat enregistré d’un droit mobilier ou immobilier tel que prévu par la loi applicable aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés. Il ne devrait toutefois pas porter atteinte au nombre limité (numerus clausus) de droits réels que connaît le droit national de certains États membres. Un État membre ne devrait pas être tenu de reconnaître un droit réel en rapport avec des biens situés dans cet État membre, s’il ne connaît pas un tel droit réel dans son droit.


							(25) Toutefois, afin de permettre aux partenaires de jouir, dans un autre État membre, des droits qui ont été créés ou leur ont été transférés par des effets patrimoniaux d’un partenariat enregistré, il convient que le présent règlement prévoie l’adaptation d’un droit réel inconnu à son équivalent le plus proche en vertu du droit de cet autre État membre. Dans le cadre de cette adaptation, il y a lieu de tenir compte des objectifs et des intérêts poursuivis par le droit réel en question et des effets qui y sont liés. Pour déterminer l’équivalent le plus proche du droit réel dans le droit national, les autorités ou les personnes compétentes de l’État dont la loi s’applique aux effets patrimoniaux du partenariat enregistré peuvent être contactées afin d’obtenir des informations complémentaires sur la nature et les effets de ce droit. À cette fin, il serait possible d’avoir recours aux réseaux existants dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile et commerciale, ainsi qu’à tout autre moyen disponible permettant de comprendre plus facilement la loi étrangère.


							(26) L’adaptation d’un droit réel inconnu expressément prévue par le présent règlement ne devrait pas empêcher d’autres formes d’adaptation dans le cadre de l’application du présent règlement.


						

					


					

							

							(27) Les exigences relatives à l’inscription dans un registre d’un droit immobilier ou mobilier devraient être exclues du champ d’application du présent règlement. Par conséquent, c’est la loi de l’État membre dans lequel le registre est tenu (pour les biens immeubles, la lex rei sitae) qui devrait définir les conditions légales et les modalités de l’inscription, et déterminer quelles sont les autorités, telles que les responsables des cadastres ou les notaires, chargées de vérifier que toutes les exigences sont respectées et que les documents présentés ou établis sont suffisants ou contiennent les informations nécessaires. En particulier, les autorités peuvent vérifier que le droit d’un partenaire sur les biens mentionnés dans le document présenté pour inscription est un droit qui est inscrit en tant que tel dans le registre ou qui a été attesté d’une autre manière conformément au droit de l’État membre dans lequel le registre est tenu. Afin d’éviter la duplication des documents, les autorités chargées de l’inscription devraient accepter les documents rédigés par les autorités compétentes d’un autre État membre, dont la circulation est prévue par le présent règlement. Cela ne devrait pas empêcher les autorités chargées de l’inscription de solliciter la personne qui demande l’inscription de fournir les informations supplémentaires ou de présenter les documents complémentaires exigés en vertu du droit de l’État membre dans lequel le registre est tenu, par exemple les informations ou les documents concernant le paiement d’impôts. L’autorité compétente peut indiquer à la personne demandant l’inscription la manière dont elle peut se procurer les informations ou les documents manquants.


							(28) Les effets de l’inscription d’un droit dans un registre devraient également être exclus du champ d’application du présent règlement. Par conséquent, c’est la loi de l’État membre dans lequel le registre est tenu qui devrait déterminer si l’inscription a un effet, par exemple, déclaratoire ou constitutif. Ainsi, dans le cas où, par exemple, l’acquisition d’un droit immobilier exige une inscription dans un registre en vertu du droit de l’État membre dans lequel le registre est tenu afin d’assurer l’effet erga omnes des registres ou de protéger les transactions juridiques, le moment de cette acquisition devrait être régi par le droit de cet État membre.


						

					


					

							

							(29) Le présent règlement devrait respecter les différents systèmes de règlement des effets patrimoniaux des partenariats enregistrés applicables dans les États membres. Aux fins du présent règlement, il convient dès lors de donner au terme « juridiction » un sens large permettant de couvrir, non seulement les juridictions au sens strict, qui exercent des fonctions juridictionnelles, mais aussi, par exemple, les notaires dans certains États membres qui, pour certaines questions liées aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés, exercent des fonctions juridictionnelles au même titre que les juridictions, ainsi que les notaires et les professionnels du droit qui, dans certains États membres, exercent des fonctions juridictionnelles ayant trait aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés en vertu d’une délégation de pouvoirs accordée par une juridiction. Toutes les juridictions au sens du présent règlement devraient être liées par les règles de compétence prévues dans le présent règlement. Inversement, le terme « juridiction » ne devrait pas viser les autorités non judiciaires d’un État membre qui, en vertu du droit national, sont habilitées à régler les effets patrimoniaux des partenariats enregistrés, telles que les notaires dans la plupart des États membres, lorsque, comme c’est généralement le cas, ils n’exercent pas de fonctions juridictionnelles.


							(30) Le présent règlement devrait permettre à tous les notaires qui sont compétents en matière d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés dans les États membres d’exercer cette compétence. La question de savoir si les notaires d’un État membre donné sont ou non liés par les règles de compétence prévues dans le présent règlement devrait dépendre de la question de savoir s’ils relèvent ou non de la définition du terme « juridiction » aux fins du présent règlement.


							(31) Les actes dressés par des notaires en matière d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés dans les États membres devraient circuler conformément au présent règlement. Lorsque les notaires exercent des fonctions juridictionnelles, ils devraient être liés par les règles de compétence énoncées dans le présent règlement, et les décisions qu’ils rendent devraient circuler conformément aux dispositions du présent règlement relatives à la reconnaissance, à la force exécutoire et à l’exécution des décisions. Lorsque les notaires n’exercent pas des fonctions juridictionnelles, ils ne devraient pas être liés par ces règles de compétence, et les actes authentiques qu’ils dressent devraient circuler conformément aux dispositions du présent règlement relatives aux actes authentiques.


						

					


					

							

							(32) Afin de refléter la mobilité croissante des couples et afin d’assurer une bonne administration de la justice, les règles de compétence énoncées dans le présent règlement devraient permettre aux citoyens de voir les différentes procédures connexes dans lesquelles ils sont impliqués traitées par les juridictions d’un même État membre. À cette fin, il convient que le présent règlement s’emploie à ce que la compétence en matière d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés soit concentrée dans l’État membre dont les juridictions sont appelées à régler la succession d’un partenaire conformément au règlement (UE) no 650/2012, ou à régler la dissolution ou l’annulation du partenariat enregistré.


							(33) Le présent règlement devrait prévoir que, lorsqu’une procédure concernant la succession d’un partenaire est pendante devant une juridiction d’un État membre qui a été saisie au titre du règlement (UE) no 650/2012, les juridictions dudit État membre sont compétentes pour statuer sur des questions relatives aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés en relation avec ladite affaire de succession.


							(34) De même, les questions relatives aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés induites par une procédure pendante devant la juridiction d’un État membre qui a été saisie d’une demande de dissolution ou d’annulation d’un partenariat enregistré devraient être réglées par les juridictions dudit État membre, si les partenaires en sont d’accord.


							(35) Lorsque des questions relatives aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés ne sont pas liées à une procédure en cours devant la juridiction d’un État membre concernant la succession d’un partenaire ou la dissolution ou l’annulation du partenariat enregistré, le présent règlement devrait prévoir une échelle de facteurs de rattachement permettant d’établir la juridiction compétente, à commencer par le lieu de résidence habituelle des partenaires au moment de la saisine de la juridiction. Le dernier niveau de l’échelle de facteurs de rattachement devrait renvoyer à l’État membre selon la loi duquel le partenariat a été enregistré afin d’être officialisé. Ces facteurs de rattachement sont fixés pour tenir compte de la mobilité croissante des citoyens et afin d’assurer l’existence d’un lien de rattachement réel entre les partenaires et l’État membre dans lequel la compétence est exercée.


						

					


					

							

							(36) Tous les États membres ne prévoyant pas l’institution du partenariat enregistré, les juridictions d’un État membre dont la loi ne prévoit pas cette institution pourraient devoir, à titre exceptionnel, décliner leur compétence aux fins du présent règlement. Dans ce cas, les juridictions le font promptement, et la partie concernée devrait avoir la possibilité de soumettre l’affaire dans tout autre État membre présentant un facteur de rattachement lui conférant compétence, quel que soit l’ordre de ces chefs de compétence l’autonomie des parties. Toute juridiction saisie à la suite d’une déclinaison de compétence, autre que les juridictions de l’État membre selon la loi duquel le partenariat enregistré a été créé, dont la compétence est fondée sur un accord d’élection de for ou sur la comparution du défendeur, peut également devoir décliner sa compétence, à titre exceptionnel, dans les mêmes conditions. Enfin, si aucune juridiction n’a compétence pour traiter de la situation à la lumière des autres dispositions du présent règlement, une règle de compétence subsidiaire devrait être instaurée dans le présent règlement, afin de prévenir tout risque de déni de justice.


							(37) Afin d’accroître la sécurité juridique, la prévisibilité et l’autonomie des parties, le présent règlement devrait, dans certaines circonstances, permettre aux parties de conclure un accord d’élection de for en faveur des juridictions de l’État membre de la loi applicable ou des juridictions de l’État membre selon la loi duquel le partenariat enregistré a été créé.


							(38) Le présent règlement ne devrait pas empêcher les parties de régler l’affaire à l’amiable par voie extrajudiciaire, par exemple devant un notaire, dans un État membre de leur choix, dans le cas où le droit de cet État membre le permet. Ce devrait être le cas même si la loi applicable aux effets patrimoniaux d’un partenariat enregistré n’est pas la loi de cet État membre.


							(39) Afin de veiller à ce que les juridictions de tous les États membres puissent s’appuyer sur les mêmes motifs pour exercer leur compétence à l’égard des effets patrimoniaux des partenariats enregistrés, le présent règlement devrait énoncer de manière exhaustive les motifs pour lesquels cette compétence subsidiaire peut s’exercer.


							(40) Afin de remédier tout particulièrement à des situations de déni de justice, il y a lieu de prévoir dans le présent règlement un forum necessitatispermettant à une juridiction d’un État membre, dans des cas exceptionnels, de statuer sur les effets patrimoniaux d’un partenariat enregistré qui présente un lien étroit avec un État tiers. Un tel cas exceptionnel pourrait exister lorsqu’une procédure se révèle impossible dans l’État tiers concerné, par exemple en raison d’une guerre civile, ou lorsqu’on ne peut raisonnablement attendre d’un partenaire qu’il introduise ou conduise une procédure dans cet État. La compétence fondée sur le forum necessitatis ne pourrait cependant être exercée que si l’affaire présente un lien suffisant avec l’État membre de la juridiction saisie.


						

					


					

							

							(41) Dans l’intérêt du fonctionnement harmonieux de la justice, il convient d’éviter que des décisions inconciliables soient rendues dans différents États membres. À cette fin, le présent règlement devrait prévoir des règles générales de procédure semblables à celles d’autres instruments de l’Union dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile. Parmi ces règles de procédure figure la règle de la litispendance, qui entrera en jeu si la même affaire relative aux effets patrimoniaux d’un partenariat enregistré est portée devant différentes juridictions de différents États membres. Cette règle déterminera alors la juridiction appelée à poursuivre le règlement de l’affaire.


							(42) Afin de permettre aux citoyens de profiter, en toute sécurité juridique, des avantages offerts par le marché intérieur, le présent règlement devrait permettre aux partenaires de connaître à l’avance la loi applicable aux effets patrimoniaux de leur partenariat enregistré. Des règles harmonisées de conflits de lois devraient dès lors être introduites pour éviter des résultats contradictoires. La règle principale devrait assurer que les effets patrimoniaux d’un partenariat enregistré sont régis par une loi prévisible, avec laquelle ils présentent des liens étroits. Pour des raisons de sécurité juridique et afin d’éviter le morcellement, la loi applicable devrait régir l’ensemble des effets patrimoniaux du partenariat enregistré, c’est-à-dire tous les effets patrimoniaux couverts par le partenariat enregistré, quelle que soit la nature des biens et indépendamment du fait que ceux-ci sont situés dans un autre État membre ou dans un État tiers.


							(43) La loi désignée par le présent règlement devrait s’appliquer même si cette loi n’est pas celle d’un État membre.


							(44) Afin de faciliter la gestion de leurs biens par les partenaires, le présent règlement devrait leur permettre de choisir la loi applicable aux effets patrimoniaux de leur partenariat enregistré, indépendamment de la nature ou de la localisation des biens, parmi les lois ayant un lien étroit avec les partenaires du fait par exemple de leur résidence habituelle ou de leur nationalité. Cependant, pour éviter de priver de tout effet le choix de la loi applicable, ce qui laisserait les partenaires dans un vide juridique, ce choix devrait être limité à une loi qui attache des effets patrimoniaux aux partenariats enregistrés. Ce choix peut intervenir à tout moment, avant l’enregistrement du partenariat, lors de son enregistrement ou au cours du partenariat enregistré.


						

					


					

							

							(45) Afin d’assurer la sécurité juridique des transactions et d’empêcher que des modifications de la loi applicable aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés soient introduites sans que les partenaires en soient informés, aucun changement de la loi applicable ne devrait intervenir sans demande expresse des parties. Ce changement décidé par les partenaires ne devrait pas avoir d’effet rétroactif, à moins que les partenaires ne l’aient expressément stipulé. Dans tous les cas, il ne peut pas porter atteinte aux droits de tiers.


							(46) Il convient de définir les règles relatives à la validité au fond et quant à la forme d’une convention sur le choix de la loi applicable de manière à faciliter le choix éclairé des partenaires et assurer le respect de leur consentement, en vue de garantir la sécurité juridique ainsi qu’un meilleur accès à la justice. Pour ce qui est de la validité quant à la forme, certaines garanties devraient être introduites afin de s’assurer que les partenaires sont conscients des conséquences de leur choix. La convention sur le choix de la loi applicable devrait au moins être formulée par écrit, datée et signée par les deux parties. Toutefois, si la loi de l’État membre dans lequel les deux partenaires ont leur résidence habituelle au moment de la conclusion de la convention prévoit des règles de forme supplémentaires, celles-ci devraient être respectées. Par exemple, ces règles de forme supplémentaires peuvent exister dans un État membre où la convention est insérée dans une convention partenariale. Si, au moment de la conclusion de la convention, les partenaires ont leur résidence habituelle dans des États membres différents qui prévoient des règles de forme différentes, il devrait suffire que les règles de forme de l’un de ces États soient respectées. Si, au moment de la conclusion de la convention, seul l’un des partenaires a sa résidence habituelle dans un État membre qui prévoit des règles formelles supplémentaires, celles-ci devraient être respectées.


							(47) Une convention partenariale est un type d’arrangement régissant les biens des partenaires, dont la recevabilité et l’acceptation varient d’un État membre à l’autre. En vue de faciliter l’acceptation dans les États membres des droits de propriété acquis du fait d’une convention partenariale, il convient de définir des règles sur la validité quant à la forme d’une convention partenariale. Une telle convention devrait au moins être formulée par écrit, datée et signée par les deux parties. Elle devrait toutefois aussi satisfaire aux exigences formelles supplémentaires prévues par la loi applicable aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés, telle qu’elle est déterminée par le présent règlement, et par la loi de l’État membre dans lequel les partenaires ont leur résidence habituelle. Le présent règlement devrait aussi déterminer la loi appelée à régir la validité au fond d’une telle convention.


						

					


					

							

							(48) À défaut de choix de la loi applicable et afin de concilier la prévisibilité et l’impératif de sécurité juridique avec la nécessité de prendre en compte la vie menée par le couple, le présent règlement devrait prévoir que la loi qui s’applique aux effets patrimoniaux du partenariat enregistré est celle de l’État selon la loi duquel le partenariat a dû être enregistré afin d’être officialisé.


							(49) Lorsque le présent règlement fait de la nationalité un facteur de rattachement, la question de savoir comment considérer une personne possédant plusieurs nationalités constitue une question préalable qui n’entre pas dans son champ d’application et devrait relever du droit national, y compris, le cas échéant, de conventions internationales, dans le plein respect des principes généraux de l’Union. Cette question ne devrait pas influencer la validité du choix de la loi applicable effectué conformément au présent règlement.


							(50) Pour ce qui est de la détermination de la loi applicable aux effets patrimoniaux du partenariat enregistré à défaut de choix de la loi et de convention partenariale, l’autorité judiciaire d’un État membre devrait, à la demande de l’un des partenaires, dans des cas exceptionnels, lorsque les partenaires ont déménagé de longue date dans l’État de leur résidence habituelle, parvenir à la conclusion que la loi de cet État peut s’appliquer si les partenaires se sont fondés sur cette loi. Quel que soit le cas de figure, il ne saurait être porté atteinte aux droits des tiers.


							(51) La loi désignée comme la loi applicable aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés devrait régir ceux-ci depuis la classification des biens de l’un ou des deux partenaires en différentes catégories pendant le partenariat enregistré et après sa dissolution, jusqu’à la liquidation des biens. Elle devrait inclure les incidences des effets patrimoniaux des partenariats enregistrés sur un rapport de droit entre un partenaire et des tiers. Toutefois, un partenaire ne peut opposer à un tiers la loi applicable aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés pour régir ces effets que si les liens de droit entre le partenaire et le tiers ont été noués à une époque où ce tiers avait ou aurait dû avoir connaissance de ladite loi.


						

					


					

							

							(52) Des considérations d’intérêt public telles que la protection de l’organisation politique, sociale ou économique d’un État membre devraient justifier que soit donnée à des juridictions ou à d’autres autorités compétentes des États membres, dans des circonstances exceptionnelles, la possibilité d’appliquer des exceptions fondées sur les lois de police. Ainsi, la notion de « lois de police » devrait englober des règles à caractère impératif telles que celles relatives à la protection du logement familial. Toutefois, cette exception à l’application de la loi applicable aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés requiert une interprétation stricte afin de rester compatible avec l’objectif général du présent règlement.


							(53) Dans des circonstances exceptionnelles, des considérations d’intérêt public devraient également donner aux juridictions et aux autres autorités compétentes des États membres chargées du règlement des effets patrimoniaux des partenariats enregistrés la possibilité d’écarter certaines dispositions d’une loi étrangère lorsque, dans un cas précis, l’application de ces dispositions serait manifestement incompatible avec l’ordre public de l’État membre concerné. Néanmoins, les juridictions ou autres autorités compétentes ne devraient pas pouvoir appliquer l’exception d’ordre public en vue d’écarter la loi d’un autre État ou refuser de reconnaître – ou, le cas échéant, d’accepter – ou d’exécuter une décision rendue, un acte authentique ou une transaction judiciaire d’un autre État membre, lorsque ce refus serait contraire à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après dénommée « Charte »), en particulier à son article 21, relatif au principe de non-discrimination.


							(54) Étant donné qu’il existe des États dans lesquels coexistent deux ou plusieurs systèmes de droit ou ensembles de règles ayant trait aux questions régies par le présent règlement, il convient de prévoir dans quelle mesure le présent règlement s’applique dans les différentes unités territoriales de ces États.


							(55) À la lumière de son objectif général, qui est la reconnaissance mutuelle des décisions rendues dans les États membres en matière d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés, le présent règlement devrait fixer des règles relatives à la reconnaissance, à la force exécutoire et à l’exécution des décisions qui soient semblables à celles d’autres instruments de l’Union adoptés dans le domaine de la coopération judiciaire en matière civile.


							(56) Afin de prendre en compte les différents systèmes de règlement des effets patrimoniaux des partenariats enregistrés dans les États membres, le présent règlement devrait assurer que les actes authentiques en matière d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés sont acceptés et exécutoires dans tous les États membres.


						

					


					

							

							(57) Les actes authentiques devraient avoir la même force probante dans un autre État membre que dans l’État membre d’origine, ou avoir les effets les plus comparables. Lors de la détermination de la force probante d’un acte authentique donné dans un autre État membre ou des effets les plus comparables, il convient de faire référence à la nature et à la portée de la force probante de l’acte authentique dans l’État membre d’origine. La force probante qu’un acte authentique donné devrait avoir dans un autre État membre dépendra, dès lors, de la loi de l’État membre d’origine.


							(58) L’« authenticité » d’un acte authentique devrait être un concept autonome recouvrant des éléments tels que la véracité de l’acte, les exigences de forme qui lui sont applicables, les pouvoirs de l’autorité qui le dresse et la procédure suivie pour le dresser. Le concept devrait également recouvrir les éléments factuels consignés dans l’acte authentique par l’autorité concernée, tels que le fait que les parties indiquées ont comparu devant ladite autorité à la date indiquée et qu’elles ont fait les déclarations qui y sont mentionnées. Une partie souhaitant contester l’authenticité d’un acte authentique devrait le faire devant la juridiction compétente de l’État membre d’origine de l’acte authentique en vertu de la loi dudit État membre.


							(59) Les termes « actes juridiques ou relations juridiques consignés dans un acte authentique » devraient être interprétés comme faisant référence quant au fond consigné dans l’acte authentique. Une partie souhaitant contester les actes juridiques ou les relations juridiques consignés dans un acte authentique devrait le faire devant les juridictions compétentes en vertu du présent règlement, qui devraient statuer sur cette contestation conformément à la loi applicable aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés.


							(60) Si une question relative aux actes juridiques ou relations juridiques consignés dans un acte authentique est soulevée de manière incidente dans le cadre d’une procédure devant une juridiction d’un État membre, celle-ci devrait être compétente pour en connaître.


							(61) Un acte authentique contesté ne devrait pas avoir de force probante dans un autre État membre que l’État membre d’origine tant que le recours est pendant. Si le recours ne concerne qu’un élément spécifique lié aux actes juridiques ou relations juridiques consignés dans l’acte authentique, l’acte authentique en question ne devrait pas avoir de force probante dans un autre État membre que l’État membre d’origine en ce qui concerne l’élément de la contestation, tant que le recours est pendant. Un acte authentique déclaré non valable à la suite d’un recours devrait cesser de produire toute force probante.


						

					


					

							

							(62) Une autorité à laquelle seraient soumis deux actes authentiques incompatibles en application du présent règlement devrait déterminer auquel de ces actes il convient de donner, le cas échéant, la priorité, compte tenu des circonstances de l’espèce. Dans le cas où les circonstances ne permettent pas de déterminer à quel acte authentique il convient, le cas échéant, de donner la priorité, la question devrait être tranchée par les juridictions compétentes en vertu du présent règlement ou, lorsque la question est soulevée de manière incidente au cours d’une procédure, par la juridiction saisie de la dite procédure. En cas d’incompatibilité entre un acte authentique et une décision, il convient de tenir compte des motifs de non reconnaissance des décisions prévus par le présent règlement.


							(63) La reconnaissance et l’exécution d’une décision rendue en vertu du présent règlement en matière d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés ne devraient en aucune manière impliquer la reconnaissance du partenariat enregistré qui a donné lieu à la décision.


							(64) Il convient de préciser la relation entre le présent règlement et les conventions bilatérales ou multilatérales sur les effets patrimoniaux des partenariats enregistrés auxquelles les États membres sont parties.


							(65) Afin de faciliter l’application du présent règlement, il convient de prévoir une obligation pour les États membres de communiquer certaines informations sur leur législation et leurs procédures concernant les effets patrimoniaux des partenariats enregistrés dans le cadre du réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale établi par la décision 2001/470/CE du Conseil (8). Pour permettre la publication au Journal officiel de l’Union européenne, dans les délais impartis, de toutes les informations pertinentes pour l’application concrète du présent règlement, les États membres devraient également communiquer ces informations à la Commission avant que le présent règlement ne commence à s’appliquer.


							(66) De la même manière, afin de faciliter l’application du présent règlement et pour permettre le recours aux technologies modernes de communication, il convient de prévoir des formulaires types pour les attestations à fournir en lien avec la demande de déclaration constatant la force exécutoire d’une décision, d’un acte authentique ou d’une transaction judiciaire.


						

					


					

							

							(67) Le règlement (CEE, Euratom) no 1182/71 du Conseil (9) devrait s’appliquer pour calculer les périodes et délais prévus par le présent règlement.


							(68) Afin d’assurer des conditions uniformes d’exécution du présent règlement, il convient de conférer des compétences d’exécution à la Commission pour établir et modifier ultérieurement les attestations et les formulaires relatifs à la déclaration constatant la force exécutoire des décisions, des transactions judiciaires et des actes authentiques. Ces compétences devraient être exercées en conformité avec le règlement (UE) no 182/2011 du Parlement européen et du Conseil (10).


							(69) Il convient d’avoir recours à la procédure consultative pour l’adoption d’actes d’exécution visant à établir et ensuite à modifier les attestations et les formulaires prévus au présent règlement.


							(70) Les objectifs du présent règlement, à savoir la libre circulation des personnes dans l’Union, la possibilité donnée aux partenaires d’organiser leurs rapports patrimoniaux entre eux et à l’égard des tiers durant la vie du couple comme au moment de la liquidation de ses biens, et une plus grande prévisibilité et sécurité juridique, ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres mais peuvent, en raison des dimensions et des effets du présent règlement, l’être mieux au niveau de l’Union, le cas échéant au moyen d’une coopération renforcée entre les États membres. Conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne, l’Union est dès lors compétente pour agir. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.


							(71) Le présent règlement respecte les droits fondamentaux et observe les principes consacrés par la Charte, et notamment ses articles 7, 9, 17, 21 et 47 portant respectivement sur le respect de la vie privée et familiale, le droit de fonder une famille selon les lois nationales, le droit de propriété, le principe de non-discrimination et le droit à un recours effectif devant un tribunal. Il convient que le présent règlement soit appliqué par les juridictions et autres autorités compétentes des États membres dans le respect de ces droits et principes,


							A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT […]


						

					


				

			


			


			1.	Conformément à une pratique désormais bien établie en droit européen, les Règlements régimes et partenariats sont introduits par des longs préambules, composés de plus de soixante-dix considérants. Sans être contraignante, cette partie des actes est riche d’indications et sera certainement un outil très important pour l’interprétation des nouveaux instruments, d’autant que ces textes, comme les autres règlements européens et contrairement aux convention internationales, ne sont pas accompagnés d’un rapport explicatif (1).


			2.	En droit européen, la fonction du préambule des actes de droit dérivé est essentiellement d’exposer les motifs de l’acte. En effet, en vertu de l’article 296, paragraphe 2, TFUE, tout acte de droit dérivé doit être motivé. Selon la Cour de justice, cela implique l’obligation d’indiquer « de façon claire et non équivoque les raisons sur lesquelles l’acte est fondé » (2). Le préambule a justement « pour but de motiver de façon concise les dispositions essentielles du dispositif, sans en reproduire ou paraphraser le libellé » (3). Dans la pratique européenne, cependant, ces lignes directrices ne sont pas toujours strictement respectées.


			3.	Un bref examen des préambules des Règlements révèle que plusieurs considérants témoignent d’un véritable effort de motivation, dans la mesure où ils indiquent les objectifs poursuivis par le législateur européen. Cependant, d’autres considérants ne contiennent pas de véritables explications quant aux motifs ayant justifié l’adoption de certaines dispositions du Règlement, se limitant à paraphraser celles-ci ou à les présenter de manière axiomatique. Par ailleurs, certains considérants dépassent la simple motivation. Souvent, ils ajoutent des précisions qui n’ont pas trouvé leur place dans les dispositions du Règlement, voire des indications quant à l’interprétation ou à l’application de celles-ci.


			4.	Contrairement aux dispositions des actes européens, le préambule est dépourvu de toute force obligatoire. En principe, les considérants « ne comportent pas de dispositions de caractère normatif ou de vœux politiques » (4). Cependant, dans la jurisprudence européenne, ils sont souvent cités pour illustrer l’intention des institutions européennes et clarifier la portée des dispositions de l’acte. Cette fonction est particulièrement importante lorsque le préambule ajoute des indications interprétatives qui ne ressortent pas directement du texte des dispositions (5).


			

				


				

					 (1) C. Nourissat, in G. Khairallah et M. Revillard, Droit européen des successions internationales – Le règlement du 4 juillet 2012, Paris, Defrénois, 2013, p. 30.


				


				

					 (2) CJCE, 9 juillet 1969, Italie c. Commission, aff. 1/69, Rec., 1969, p. 277, pt 9.


				


				

					 (3) Pt 10 de l’Accord interinstitutionnel du 22 décembre 1998 sur les lignes directrices communes relatives à la qualité rédactionnelle de la législation communautaire (1999/C 73/01), JO, C 73, 17 mars 1999, pp. 1 et s. Selon S. Lemaire, « Interrogations sur la portée juridique du préambule du règlement Rome I », D., 2008, p. 2157, le préambule est « destiné à informer, à expliquer et, le cas échéant, à justifier certaines dispositions sensibles du dispositif du texte ».


				


				

					 (4) Pt 10 de l’Accord interinstitutionnel du 22 décembre 1998, préc.


				


				

					 (5) Parmi les nombreux exemples, nous rappellerons l’arrêt Seagon, dans lequel la Cour de justice s’est fondée sur le consid. 6 du Règlement insolvabilité pour admettre l’applicabilité de ce texte à une action révocatoire fondée sur l’insolvabilité, en dépit de l’absence de toute disposition expresse en ce sens : CJCE, 12 février 2009, Seagon, aff. C-339/07, Rec., 2009, p. I-767, pt 20.


				


			


		


	

		

			
Chapitre I.	
Champ d’application et définitions



			

				

					

				

				

					

							

							
Article premier. Champ d’application



							Règlement régimes


							1.	Le présent règlement s’applique aux régimes matrimoniaux.


							Il ne s’applique pas aux matières fiscales, douanières ou administratives.


							2.	Sont exclus du champ d’application du présent règlement :


							a)	la capacité juridique des époux ;


							b)	l’existence, la validité ou la reconnaissance d’un mariage ;


							c)	les obligations alimentaires ;


							d)	la succession du conjoint décédé ;


							e)	la sécurité sociale ;


							f)	le droit au transfert ou à l’adaptation entre époux, en cas de divorce, de séparation de corps ou d’annulation du mariage, des droits à la pension de retraite ou d’invalidité acquis au cours du mariage et qui n’ont pas produit des revenus de retraite au cours du mariage ;


							g)	la nature des droits réels portant sur un bien ; et


							h)	toute inscription dans un registre de droits immobiliers ou mobiliers, y compris les exigences légales applicables à une telle inscription, ainsi que les effets de l’inscription ou de l’absence d’inscription de ces droits dans un registre.


							Règlement partenariats


							1.	Le présent règlement s’applique aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés.


							Il ne s’applique pas aux matières fiscales, douanières ou administratives.


							2.	Sont exclus du champ d’application du présent règlement :


							a)	la capacité juridique des partenaires ;


							b)	l’existence, la validité ou la reconnaissance d’un partenariat enregistré ;


							c)	les obligations alimentaires ;


							d)	la succession du partenaire décédé ;


							e)	la sécurité sociale ;


							f)	le droit au transfert ou à l’adaptation entre partenaires, en cas de dissolution ou d’annulation du partenariat enregistré, des droits à la pension de retraite ou d’invalidité acquis au cours du partenariat enregistré et qui n’ont pas produit des revenus de retraite au cours du partenariat enregistré ;


							g)	la nature des droits réels portant sur un bien ; et


							h)	toute inscription dans un registre de droits immobiliers ou mobiliers, y compris les exigences légales applicables à une telle inscription, ainsi que les effets de l’inscription ou de l’absence d’inscription de ces droits dans un registre.


						

					


				

			


			


			Plan


			I.	Observations générales


			II.	Les régimes matrimoniaux et les effets patrimoniaux des partenariats enregistrés


			III.	L’exclusion des questions de droit public


			IV.	Les matières exclues


			A. La capacité juridique des personnes


			B. L’existence, la validité ou la reconnaissance d’un mariage ou d’un partenariat


			1) La portée de l’exclusion


			a) Existence, validité et reconnaissance


			b) La dissolution du mariage ou du partenariat


			c) L’existence, la validité ou la reconnaissance du mariage ou du partenariat et la définition de ces institutions


			d) Questions préalables et questions principales


			2) Règles applicables aux questions exclues


			a) La loi applicable au mariage


			b) La loi applicable au partenariat enregistré


			c) Méthode de la reconnaissance


			C. Les obligations alimentaires


			D. La succession du conjoint ou du partenaire décédé


			E. La sécurité sociale


			F. Le droit au transfert ou à l’adaptation des droits à la pension de retraite ou d’invalidité


			1) La portée de l’exclusion


			2) Les effets de l’exclusion


			G. La nature des droits réels portant sur un bien


			1) L’acquisition par un époux ou un partenaire d’un droit réel sur un bien


			2) La classification des biens entre époux ou partenaires


			3) Les limitations à la capacité des époux ou partenaires


			4) Les questions de preuve


			5) Le transfert des biens


			6) L’identification des prérogatives attachées à un droit réel


			7) L’indivision entre époux ou partenaires


			8) Le partage


			H. L’inscription dans un registre


			1) Les registres visés


			2) La portée de l’exclusion


			
I. Observations générales


			1.	L’article 1 des Règlements définit leur champ d’application matériel. À l’instar d’autres instruments de droit international privé européen (tels les Règlements Bruxelles I, Bruxelles IIbis, Rome I, Rome II, et le Règlement successions), il le fait en deux étapes. Le paragraphe 1 décrit, en premier lieu, le champ d’application de manière positive et générale, se référant aux régimes matrimoniaux et aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés. La portée exacte du texte est ensuite précisée, de façon négative, par le paragraphe 2, lequel contient une liste de matières exclues.


			2.	Afin de garantir une application uniforme des Règlements, les notions employées à l’article 1, comme les autres notions figurant dans le texte, doivent faire l’objet d’une interprétation uniforme et autonome, indépendante de celle retenue par le droit des États membres (voy. Introduction, n° 88) (1).


			
II. Les régimes matrimoniaux et les effets patrimoniaux des partenariats enregistrés


			3.	Le Règlement régimes s’applique aux régimes matrimoniaux (article 1, paragraphe 1, du Règlement régimes). Selon la définition de l’article 3, paragraphe 1, point a, de ce Règlement, ce terme recouvre « l’ensemble des règles relatives aux rapports patrimoniaux entre époux et dans leurs relations avec des tiers, qui résultent du mariage ou de sa dissolution ». Les contours de cette définition sont précisés par les autres définitions contenues à l’article 3 (notamment la définition de convention matrimoniale, voy. article 3, paragraphe 1), mais également par les indications relatives à la portée de la loi applicable figurant à l’article 27. Par ailleurs, les limites de la notion de régimes matrimoniaux résultent également de la liste des matières exclues à l’article 1, paragraphe 2.


			4.	Le champ d’application du Règlement régimes se veut très large. Il englobe la plupart des questions qui, dans le droit interne des États membres, sont généralement qualifiées comme étant relatives aux régimes matrimoniaux. Ainsi qu’indiqué au considérant 18, le champ d’application de ce texte « devrait s’étendre à tous les aspects de droit civil des régimes matrimoniaux, concernant tant la gestion quotidienne des biens des époux que la liquidation du régime, survenant notamment du fait de la séparation du couple ou du décès d’un seul de ses membres ». À certains égards, la notion de régime matrimonial est même plus large que celle retenue par certains droits nationaux. En effet, comme le précise le considérant 18 cette notion « comprend non seulement les régimes de biens spécifiquement et exclusivement conçus par certaines législations nationales en vue du mariage, mais également tous les rapports patrimoniaux entre les époux et dans les relations de ceux-ci avec des tiers résultant directement du lien conjugal ou de la dissolution de celui-ci » (pour une analyse de ces définitions, nous renvoyons à l’article 3, nos 58 et s.).


			5.	Le Règlement partenariats a également un domaine d’application large. Il s’applique aux effets patrimoniaux des partenariats enregistrés (article 1, paragraphe 1, du Règlement partenariats). L’article 3, paragraphe 1, points a et b, de ce Règlement contient une définition des termes « partenariat enregistré » et « effets patrimoniaux d’un partenariat enregistré ». Selon cette disposition, un partenariat enregistré désigne « le régime régissant la vie commune de deux personnes prévu par la loi, dont l’enregistrement est obligatoire en vertu de ladite loi et qui répond aux exigences juridiques prévues par ladite loi pour sa création ». Si l’exigence de l’enregistrement restreint la portée de la notion de partenariat (voy. article 3, nos 47 et s.), la définition des effets patrimoniaux du partenariat enregistré est, quant à elle, très large. En utilisant la même terminologie que celle employée pour la notion de régime matrimonial, le Règlement les définit comme « l’ensemble des règles relatives aux rapports patrimoniaux des partenaires entre eux et à l’égard des tiers, qui résultent du lien juridique créé par l’enregistrement du partenariat ou par la dissolution de celui-ci ». Comme pour les régimes matrimoniaux, les contours de cette notion sont précisés, à la fois, par les autres définitions contenues à l’article 3 du Règlement partenariats (notamment la définition de convention partenariale, voy. article 3, nos 147 et s.) et par les indications relatives à la portée de la loi applicable à l’article 27. Par ailleurs, les limites de la notion d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés résultent également de la liste des matières exclues à l’article 1, paragraphe 2.


			6.	Les Règlements n’entendent pas couvrir les matières n’entrant pas dans la notion de régime matrimonial ou d’effets patrimoniaux du partenariat enregistré, telles que l’état et la capacité des personnes, l’existence, la validité ou la reconnaissance d’un mariage ou d’un partenariat enregistré, les obligations alimentaires, la succession de l’époux ou du partenaire décédé, la sécurité sociale, le droit au transfert ou à la compensation entre époux des droits de prévoyance professionnelle, les droits réels ainsi que les inscriptions dans les registres publics. Toutes ces questions, spécifiquement mentionnées dans la liste des matières exclues à l’article 1, paragraphe 2, restent donc soumises à d’autres règlements européens ou, à défaut, aux règles de droit international privé – de source nationale ou conventionnelle – en vigueur dans les États membres.


			
III. L’exclusion des questions de droit public


			7.	À l’instar d’autres instruments européens en matière de droit international privé, les Règlements ne régissent que des questions relevant du droit privé, à l’exclusion du droit public et du droit pénal. Comme le précise le considérant 18, leur champ d’application s’étend « à tous les aspects de droit civil » des régimes matrimoniaux ou des effets patrimoniaux des partenariats enregistrés (formule qui reprend celle figurant au considérant 9 du Règlement successions). En outre, l’article 1, paragraphe 1, reprend les termes, désormais classiques, adoptés dans d’autres règlements, en vertu desquels ce texte « ne s’applique pas aux matières fiscales, douanières et administratives » ; cette exclusion figure également à l’article 1 des Conventions de Bruxelles et de Lugano ainsi qu’à l’article 1 des Règlements Bruxelles I, Rome I, Rome II et du Règlement successions.


			8.	La délimitation des aspects de droit civil par rapport à ceux de droit public peut s’inspirer de la jurisprudence de la Cour de justice relative aux autres instruments européens. Comme celle-ci l’a précisé dans le cadre de l’application de la Convention de Bruxelles, le litige concerne la matière civile tant qu’il ne comporte pas « l’intervention d’une autorité publique qui a agi dans l’exercice de la puissance publique » (2).


			
IV. Les matières exclues


			9.	Après avoir défini de manière positive le domaine d’application de chaque Règlement au paragraphe 1, l’article 1 énumère, au paragraphe 2, une série de matières exclues. Comme l’indique le considérant 19, la liste du paragraphe 2 permet – « pour des raisons de clarté » – d’« explicitement exclure une série de questions dont il pourrait être estimé qu’elles ont un lien » avec les questions de régime matrimonial ou avec les effets patrimoniaux des partenariats enregistrés. Pour la plupart, il s’agit de matières qui sortent clairement de la notion de régime matrimonial et de celle d’effets patrimoniaux du partenariat, et qui seraient donc, en tout état de cause, en dehors du champ d’application matériel tel que défini au paragraphe 1 ; dans une large mesure, la liste n’a dès lors pas d’autre effet que de préciser la portée des notions utilisées au paragraphe 1. Néanmoins, parmi les questions exclues, il en existe certaines dont la qualification pourrait prêter à controverse, notamment le droit au transfert ou à la compensation entre époux des droits de prévoyance (article 1, paragraphe 2, point f ; voy. nos 107 et s.).


			10.	La liste des matières exclues à l’article 1, paragraphe 2, se veut exhaustive (l’expression « entre autres » n’y figure pas, contrairement à l’article 27 qui énumère les matières régies par la loi applicable) (3). Cependant, il convient de garder à l’esprit que ces exclusions ne constituent que des limitations négatives du champ d’application des Règlements, celui-ci étant défini en premier lieu par la notion positive de régimes matrimoniaux et d’effets patrimoniaux des partenariats enregistrés. Dès lors, des questions n’entrant pas dans cette notion se trouvent en dehors du champ d’application des Règlements, quand bien même elles ne sont pas mentionnées à l’article 1, paragraphe 2.


			11.	Ainsi, la détermination des droits et des obligations faisant partie du patrimoine des époux (contrairement à « la classification de ces biens en différentes catégories pendant et après le mariage » : voy. article 27, point a), même si elle ne figure pas sur la liste de l’article 1, paragraphe 2, n’est pas une question relative au régime ou aux effets patrimoniaux du partenariat ; afin de définir la composition du patrimoine de chaque époux ou partenaire, il faut consulter, en effet, les lois qui régissent les différents biens et droits uti singuli (4). Dès lors, la question de savoir si un époux ou partenaire était titulaire d’un droit réel sur un bien corporel (meuble ou immeuble) dépend normalement de la loi du lieu de situation de ce bien ; de même, la titularité des créances et d’autres droits incorporels est fonction de la loi qui leur est applicable (la loi applicable au contrat, à l’acte illicite, aux droits de propriété intellectuelle, etc.). Par ailleurs, l’existence d’une dette grevant un époux ou un partenaire est régie par la loi qui est applicable au rapport entre le débiteur et son créancier.


			12.	Le divorce et la séparation de corps ne figurent pas non plus dans la liste des matières exclues (contrairement à l’existence, la validité et l’annulation du mariage), mais il est évident que ces questions – régies quant aux aspects procéduraux par le Règlement Bruxelles IIbis et quant à la loi applicable par le Règlement Rome III – n’entrent pas dans le champ d’application matériel du Règlement régimes, même si l’article 5 de ce texte établit, sur le plan de la compétence, un lien direct entre la désunion et ses effets patrimoniaux. Il en va de même de la dissolution du partenariat qui ne fait l’objet d’aucun texte européen.


			13.	Les matières énumérées à l’article 1, paragraphe 2, sont exclues du domaine d’application des Règlements. Cela signifie que les États membres ne sont pas tenus d’appliquer les Règlements dans ces matières. Cependant, rien n’interdit à un État membre d’appliquer les dispositions des Règlements, de manière autonome, dans l’une ou l’autre des matières exclues (5), si la question relève, selon la loi interne de l’État concerné, de la notion de régime matrimonial ou d’effets patrimoniaux du partenariat, pourvu qu’elle ne soit pas régie par un autre texte européen. Il serait du reste souhaitable qu’il procède de la même manière en ce qui concerne les effets patrimoniaux des unions de fait, exclues du champ d’application du Règlement partenariats (voy. article 3, n° 49). Ce procédé est tout à fait légitime du point de vue européen, car les États membres restent libres de régler à leur guise les matières exclues du champ d’application des textes de droit dérivé. Du reste, il a déjà été utilisé par rapport à d’autres instruments européens dans le domaine du droit international privé, notamment la Convention de Rome (6). Une telle extension unilatérale du champ d’application des règles de source européenne peut se faire par voie législative ou jurisprudentielle. Cependant, compte tenu de la définition déjà très large du champ matériel des Règlements (voy. nos 4 et 5, ainsi que l’article 3, n° 71), il paraît difficile d’envisager l’application analogique de leurs dispositions à des domaines non couverts : la seule matière qui pourrait entrer en ligne de compte, du point de vue de certaines États, est le droit au transfert ou à la compensation entre époux des droits à la pension de retraite ou d’invalidité acquis en cours de mariage (voy. nos 107 et s.).


			
A. La capacité juridique des personnes


			14.	Les Règlements ne sont pas applicables aux questions relatives à la capacité des époux (article 1, paragraphe 2, point a). Cette exclusion, classique, concerne tant la capacité de jouissance que la capacité d’exercice. Cependant, elle ne vaut que pour les questions « ayant trait à la capacité générale des époux ou des partenaires », comme le précise le considérant 20 (la question de savoir, par exemple, si un époux ou partenaire a la capacité de conclure une convention matrimoniale, compte tenu de son âge ou de son état mental) (7). En l’absence de règles de source européenne, ces questions sont régies, pour l’heure, par les règles de conflit de source nationale ou conventionnelle en vigueur dans chaque État membre (8).


			15.	En revanche, l’exclusion ne s’applique pas « aux pouvoirs et aux droits spécifiques de l’un ou des deux époux [partenaires] à l’égard de leurs biens, qu’ils soient exercés entre eux ou à l’égard des tiers » (considérant 20). Cette précision quant au domaine de l’exclusion ne fait du reste que coordonner la portée de celle-ci avec l’article 27, point d, aux termes duquel la loi applicable au régime matrimonial (ou aux effets du partenariat enregistré) régit, entre autres, « les pouvoirs, les droits et les obligations de l’un des époux ou des deux époux [ou partenaires] à l’égard des biens ». Ainsi, les dispositions des Règlements sont bel et bien applicables à la question de savoir si un époux ou partenaire peut disposer seul d’un bien lui appartenant ou d’un bien commun, ou s’il doit obtenir à cet effet l’accord de l’autre époux ou partenaire voire une autorisation de la part du tribunal (voy. article 27, nos 83 et s.) (9). De même, les Règlements sont applicables à la question de savoir quels sont les effets à l’encontre des tiers d’un acte de disposition accompli par un époux ou partenaire sans l’accord ou l’autorisation requis par la loi (voy. article 28).


			16.	Malgré leur silence sur ce point, il est clair que les Règlements ne s’appliquent pas aux mesures de protection des incapables, notamment aux règles concernant la représentation de ceux-ci. La question se pose lorsqu’une personne incapable doit accomplir un acte relevant des régimes matrimoniaux ou des effets patrimoniaux des partenariats (conclure une convention matrimoniale ou partenariale, par exemple). S’agissant des règles de protection des adultes, la Convention de La Haye de 2000 est applicable dans plusieurs États membres (10) ; dans les autres, il faudra se fonder sur les règles nationales de droit commun. Si l’un des époux est un mineur, la compétence juridictionnelle ainsi que la reconnaissance des décisions relatives à la représentation légale seront régies par le Règlement Bruxelles IIbis ; ces questions font également l’objet de la Convention de La Haye de 1996 sur la protection des mineurs (11), qui est en vigueur dans tous les États membres de l’Union européenne (12) et qui contient également des règles uniformes sur la détermination de la loi applicable (13).


			17.	La distinction entre les mesures de protection des incapables, exclues des Règlements, et les pouvoirs des conjoints, régis par ces textes, n’est pas toujours aisée. Ainsi, l’habilitation d’un époux à représenter son conjoint, prévue en droit français à l’article 219 du Code civil (14), est sans doute exclue du champ des Règlements lorsqu’elle constitue un remède à l’incapacité du conjoint. En revanche, il en ira autrement lorsque l’impossibilité pour un époux de manifester sa volonté n’est pas imputable à son incapacité mais à d’autres causes, par exemple à son absence (voy. article 27, nos 85 et s.) (15).


			
B. L’existence, la validité ou la reconnaissance d’un mariage ou d’un partenariat


			18.	Les Règlements n’entendent pas régir l’existence, la validité ou la reconnaissance d’un mariage ou d’un partenariat enregistré (article 1, paragraphe 2, point b). Le considérant 21 précise que « le présent règlement ne devrait pas s’appliquer à d’autres questions préalables telles que l’existence, la validité ou la reconnaissance d’un mariage [partenariat enregistré], qui sont régies par le droit national des États membres, y compris par leurs règles de droit international privé ».


			19.	Cette exclusion est désormais classique. L’article 2, paragraphe 1, point b, du Règlement Rome III exclut ainsi de la même façon les questions de l’existence, de la validité et de la reconnaissance du mariage « même si elles ne sont soulevées qu’en tant que questions préalables ». De manière plus large, l’article 1, paragraphe 2, point a, du Règlement successions exclut de son champ d’application « l’état des personnes physiques ainsi que les relations de famille et les relations réputées avoir des effets comparables en vertu de la loi applicable » (16). Le Règlement aliments ne contient pas une liste de matière exclues, mais il n’est sans doute pas applicable à ces questions. Du reste, sur une note quelque peu différente, ce texte énonce, à son article 22, que « [l]a reconnaissance et l’exécution d’une décision en matière d’obligations alimentaires en vertu du présent règlement n’impliquent en aucune manière la reconnaissance des relations de famille, de parenté, de mariage ou d’alliance qui sont à l’origine des obligations alimentaires ayant donné lieu à la décision » (17).


			20.	Cette exclusion est justifiée, avant toute chose, par des motifs politiques. L’établissement de règles de conflit européennes dans un domaine aussi sensible que l’existence, la validité ou la reconnaissance d’un mariage ou d’un partenariat enregistré aurait été perçue par de nombreux États membres comme une immixtion intolérable dans leur politique familiale et une atteinte fondamentale au principe de subsidiarité.


			21.	Cette crainte peut paraître légitime si l’on admet que le droit international privé puisse avoir une incidence sur l’évolution du droit interne (18). La reconnaissance, par le jeu du droit international privé, d’un mariage entre personnes de même sexe ou d’un partenariat enregistré, pourrait être perçue comme une manière d’introduire un cheval de Troie dans l’ordre juridique national. Des garde-fous ont donc été posés afin de rassurer les États soucieux de conserver leur souveraineté dans ce domaine. Outre l’article 1, paragraphe 2, point b, il convient également de mentionner l’absence, dans le Règlement régimes, d’une définition autonome de mariage (voy. article 3, nos 4 et s.) ainsi que l’article 9 des Règlements, en vertu duquel la juridiction compétente d’un État membre peut « décliner sa compétence » si « elle considère que son droit international privé ne reconnaît pas le mariage concerné aux fins d’une procédure en matière de régimes matrimoniaux » ou, respectivement, « que son droit ne prévoit pas l’institution du partenariat enregistré ».


			
1) La portée de l’exclusion


			
a) Existence, validité et reconnaissance


			22.	L’exclusion vaut, en premier lieu, pour l’existence et la validité, à savoir pour la question de savoir si un mariage ou un partenariat a valablement été célébré ou contracté et, le cas échéant, s’il a été ou doit être annulé. Elle vaut aussi pour la reconnaissance, à savoir pour la question de savoir si un mariage ou un partenariat, valablement célébré ou contracté à l’étranger (dans un autre État membre ou dans un État tiers), est reconnu et peut donc produire ses effets dans l’État membre de la juridiction saisie. Si les Règlements prennent soin de distinguer les questions d’existence, de validité et de reconnaissance du mariage et du partenariat enregistré, c’est que ces notions, tout en étant voisines, n’en sont pas moins distinctes.


			23.	La question de l’existence, tout d’abord, pourrait se poser dans les États qui ignorent purement et simplement l’institution concernée : le tribunal saisi pourrait alors refuser de lui faire produire quel qu’effet que ce soit. Bien qu’elle soit très rarement appliquée en pratique, la théorie de l’inexistence est parfois invoquée en matière de mariage, afin d’éviter notamment l’application de tempéraments à la rétroactivité de la nullité, telles que les règles sur le mariage putatif (19). Tel peut être le cas lorsque le type de mariage en cause n’est pas du tout connu de l’État du for (un mariage homosexuel ou polygamique, par exemple) ou, simplement, lorsqu’un élément jugé essentiel pour sa constitution fait défaut (la célébration ou le consentement, par exemple). L’inexistence pourrait tout autant être invoquée à l’égard d’un partenariat inconnu de l’État du for. Les États les plus hostiles pourraient opposer une fin de non-recevoir à toute demande fondée sur l’existence de cette institution et occulter purement et simplement le conflit de lois, considérant qu’il n’y a même pas lieu de déterminer la loi applicable à un lien juridique qui n’existe pas à leurs yeux, ou requalifier la relation en simple union de fait.


			24.	La question de la validité suppose de son côté que le mariage ou le partenariat soit considéré pour ce qu’il est, c’est-à-dire un statut. Il s’agit alors tout simplement de vérifier qu’il est valable sur le fond comme sur la forme. Le juge saisi d’une question d’ordre patrimonial pourrait ainsi, à l’occasion d’une question préalable, vérifier selon les dispositions du droit substantiel applicable, si les conditions requises ont bien été respectées : empêchement fondé sur l’existence d’un lien de parenté, absence d’engagement préalable des époux ou des partenaires, réalisation des formalités adéquates devant l’autorité compétente etc. L’exclusion de la validité comporte également celle de la nullité du mariage ou de son annulation, celles-ci étant généralement régies par la loi applicable à la condition violée (voy. n° 42). Il en va de même de l’admission abstraite et des conditions du bénéfice du mariage putatif. En revanche l’exclusion ne s’étend pas à la détermination du contenu concret des effets patrimoniaux maintenus grâce à la putativité, une question qui relève de la loi applicable à ses effets en vertu du Règlement régimes (voy. n° 42).


			25.	La reconnaissance suppose enfin que l’on doive déterminer si un mariage ou un partenariat célébré ou enregistré à l’étranger peut déployer ses effets sur le territoire de l’État dont les juridictions sont saisies. Il s’agit ainsi, pour les autorités de l’État du for, de s’assurer que celui-ci ait été valablement contracté et enregistré dans l’État dont la loi est jugée applicable et que sa mise en œuvre dans l’État du for ne serait pas contraire à l’ordre public international.


			
b) La dissolution du mariage ou du partenariat


			26.	Malgré le silence des Règlements, la question de la dissolution du mariage ou du partenariat peut également se poser, à titre principal ou préalable, devant la juridiction saisie d’une demande relative au régime matrimonial ou aux effets du partenariat enregistré. Cette question est également exclue du domaine d’application des Règlements. S’agissant de la dissolution du mariage, elle dépendra souvent d’un jugement en divorce rendu dans l’État du for ou reconnu en conformité aux règles applicable à la reconnaissance des divorces étrangers (à savoir, le Règlement Bruxelles IIbis pour la décision de divorce rendue dans un État membre, les règles nationales de reconnaissance pour celles prononcées dans un État tiers). L’applicabilité du Règlement Bruxelles IIbis est cependant controversée en ce qui concerne la dissolution des mariages entre conjoint de même sexe (voy. article 3, n° 9). Quant à la reconnaissance des divorces non judiciaires – prévus dans un nombre grandissant de pays – si elle relève pour l’heure des règles en vigueur dans l’État requis (20), elle sera régie, à compter du 1er août 2022, par des règles spécifiques introduites dans le Règlement Bruxelles IIter (21). S’agissant de la dissolution des partenariats enregistrés, qu’elle se produise par une décision ou – comme c’est le cas dans bien des pays (22) – par voie non judiciaire, sa reconnaissance dépendra des règles de droit international privé de l’État requis, les Règlements Bruxelles IIbis et Bruxelles IIter n’y étant pas applicables.


			
c) L’existence, la validité ou la reconnaissance du mariage ou du partenariat et la définition de ces institutions


			27.	La question de l’existence, de la validité ou de la reconnaissance d’un mariage ou d’un partenariat ne se confond pas avec celle de la définition (ou qualification) de ces institutions, en dépit des liens qui existent entre les deux aspects. Ainsi, un mariage ou un partenariat célébré ou contracté en violation des prescriptions de la loi qui lui est applicable pourrait être invalide ou inexistant selon cette loi, ou se voir refuser la reconnaissance dans l’État du for, mais il reste néanmoins un mariage ou un partenariat au sens des Règlements. Ces textes seront donc applicables aux relations patrimoniales du couple. Ils régiront, tout d’abord, la question de la compétence de l’autorité saisie. Ensuite, si la question préalable concernant l’existence, de la validité ou de la reconnaissance du mariage ou du partenariat n’est pas soulevée (que ce soit par l’une des parties ou d’office, selon le droit de l’État du for) la juridiction saisie devra appliquer, à la question principale concernant le régime matrimonial ou les effets du partenariat, la loi désignée par les Règlements. En revanche, si une telle question est soulevée, et si la juridiction saisie, en se fondant sur la loi désignée par les règles de droit international privé du for, conclut à l’inexistence, l’invalidité ou la non-reconnaissance de l’union, elle rejettera la demande au fond (sous réserve des cas de mariage putatif, voy. nos 24 et 42) : cette décision sera néanmoins reconnue en vertu des Règlements.


			28.	Il en va autrement lorsque l’union n’est pas qualifiée de mariage ou de partenariat : dans ce cas, les Règlements seront entièrement inapplicables. Dès lors, toutes les questions de droit international privé – celles concernant la question préalable tout comme celles relatives à la question principale – seront tranchées dans l’État du for à l’aune de ses propres règles de droit commun.


			29.	La distinction entre les deux questions est évidente dans le cas du partenariat enregistré, car cette institution fait l’objet d’une définition autonome à l’article 3, paragraphe 1, point a, du Règlement partenariats (voy. article 3, n° 28). Si l’union en cause correspond à cette définition, le Règlement lui est applicable en ce qui concerne les effets patrimoniaux. Cependant, il ne s’appliquera pas aux questions préalables relatives à l’existence, à la validité ou à la reconnaissance du partenariat concerné, celles-ci étant du ressort de la loi désignée par les règles de conflit de l’État du for. À l’inverse, si l’union ne peut pas être qualifiée de partenariat enregistré au sens de l’article 3, le Règlement lui sera entièrement inapplicable : ses effets patrimoniaux dépendront ainsi des règles de droit international privé en vigueur dans l’État membre du for. C’est notamment le cas des partenariats non enregistrés ou autres unions de fait, telles que prévues dans certains systèmes nationaux (voy. article 3, nos 48 et s.).


			30.	La même distinction vaut également en ce qui concerne le mariage, même si elle peut paraître ici moins évidente. Certes, le Règlement régimes ne définit pas le mariage de manière autonome, mais renvoie à cet égard au droit national des États membres (considérant 17). Il en est de même en ce qui concerne l’existence, la validité et la reconnaissance du mariage (considérant 21). Bien que la méthode employée soit, dans les deux cas, la même (23), les deux questions restent néanmoins distinctes. Il est possible, en effet, que l’union soit qualifiée de mariage selon le droit de l’État membre concerné, ce qui implique l’application du Règlement aux relations patrimoniales entre les époux. Néanmoins, si dans ce cas, une question d’existence, validité ou reconnaissance de ce mariage se pose à titre préalable (une question concernant l’âge matrimonial ou la liberté d’état, par exemple), elle devra être tranchée en conformité au droit applicable selon les règles de droit international privé de l’État du for. A contrario, si l’union en tant que telle ne peut pas être qualifiée de mariage, le Règlement régimes lui sera entièrement inapplicable.


			31.	Certes, dans certaines hypothèses, les deux questions pourraient se confondre. Ainsi, lorsque l’État du for rejette le mariage homosexuel au point de le considérer inexistant, cela soulève à la fois la question de la qualification de l’institution et celle de son existence. Cependant, la première finit par absorber la seconde : si l’union n’est pas qualifiée de mariage, le Règlement régimes lui sera inapplicable, sans qu’il soit nécessaire d’invoquer l’exclusion prévue à l’article 1, paragraphe 2, point b.


			
d) Questions préalables et questions principales


			32.	L’article 1, paragraphe 2, point b, vise les hypothèses dans lesquelles la question de l’existence, de la validité ou de la reconnaissance se pose à titre préalable, dans le cadre d’une procédure ayant pour objet principal le régime matrimonial ou les effets patrimoniaux d’un partenariat enregistré. Le considérant 21 le confirme expressément (24).


			33.	Dans ce cas, puisque les Règlements ne sont pas applicables, la compétence du juge saisi pour statuer, à titre incident, sur une telle question préalable dépendra des règles nationales de compétence de l’État du for. En effet, comme cela a été relevé, les Règlements s’ils « n’adressent [au juge saisi] aucune interdiction de connaître d’une question exclue », ne lui « imposent l’obligation ni ne concèdent la permission de traiter cette question » (25). Normalement, en vertu des règles nationales, le juge saisi à titre principal d’une question relative au régime matrimonial sera également compétent pour trancher, à titre préalable, une question relative à l’existence, à la validité ou à la reconnaissance du mariage.


			34.	La loi applicable à la question préalable sera déterminée, elle aussi, par les règles de conflit de l’État de la juridiction saisie (26). En appliquant le droit international privé du for, les juridictions des États membres restent également libres de choisir entre un rattachement indépendant ou dépendant de la question préalable (27). Dans le premier cas, la question préalable sera régie par les règles de conflit consacrées à cette question par le droit international privé de l’État du for. Cette approche est de loin la plus largement suivie au sein des États membres (28). En revanche, si la juridiction saisie opte pour un rattachement dépendant, la résolution de la question préalable dépendra de la loi applicable au régime matrimonial ou aux effets patrimoniaux du partenariat en vertu des Règlements (normalement, la loi de la première résidence habituelle des époux ou celle du lieu d’enregistrement du partenariat), y compris les règles de conflit en vigueur dans cet État. Les juridictions saisies pourraient également appliquer les deux méthodes de manière alternative, ce qui permettrait de favoriser la reconnaissance du mariage ou du partenariat (29).


			

				

					

				

				

					

							

							Cas 1 – Un ressortissant saoudien décède en laissant deux épouses, les deux de nationalité saoudienne. Le premier mariage a été célébré en Arabie Saoudite, pays où la première épouse a toujours gardé sa résidence habituelle. Le deuxième mariage a été célébré en Tunisie ; les époux ont fixé leur première résidence habituelle commune au Pays-Bas. Ils ont ensuite déménagé en Italie, pays où l’époux est décédé. La deuxième épouse ouvre une action en partage de la succession et en liquidation du régime matrimonial devant les juridictions italiennes, compétentes pour statuer sur la succession en vertu de l’article 4 du Règlement successions et sur la liquidation du régime en vertu de l’article 4 du Règlement régimes. La première épouse conteste la validité du deuxième mariage, nul selon le droit tunisien de l’État de sa célébration. La seconde épouse soutient, en revanche, que le mariage était valable au regard de la loi nationale des époux (loi saoudienne). Afin de trancher la question préalable relative à la validité du mariage, la juridiction italienne peut décider de procéder à un rattachement indépendant de celle-ci : elle y appliquera la loi nationale des époux, désignée par les règles de conflit italiennes (lex fori) pour régir la validité du mariage (30). Cependant, elle pourrait également opter pour un rattachement dépendant : dans ce cas, elle devrait appliquer la loi tunisienne du lieu de célébration du mariage, désignée par les règles de conflits de la loi néerlandaise (lex causae) (31), celle-ci étant applicable au régime matrimonial en tant que loi de la première résidence habituelle commune des époux. Les juridictions italiennes pourraient également faire lieu à une application alternative des deux méthodes (rattachement indépendant ou dépendant) in favorem validitatis, ce qui les conduirait à donner priorité – entre la loi saoudienne et la loi tunisienne – à celle qui reconnaît la validité du mariage (32).


						

					


				

			


			


			35.	Quelle que soit l’approche choisie, le résultat sera identique lorsque le régime matrimonial ou les effets patrimoniaux du partenariat sont régis par la loi interne de la juridiction saisie (dans cette hypothèse, en effet, les règles de conflit du for en matière de mariage ou de partenariat sont de toute manière déterminantes). Cette interrogation ne revêt donc une importance pratique que si, en vertu des Règlements, la question principale est régie par une loi étrangère.


			

				

					

				

				

					

							

							Cas 2 – Ainsi, en reprenant les éléments du cas 1 (voy. n° 34), si l’époux et sa deuxième épouse avaient établi leur première résidence habituelle en Italie (et non pas aux Pays-Bas), la loi italienne serait, à la fois, lex fori et lex causae. Dans ce cas, les méthodes du rattachement indépendant et dépendant aboutiraient, toutes deux, au même résultat (application de la loi saoudienne en tant que loi nationale des époux).


						

					


				

			


			


			36.	Il convient de noter que, lorsque la loi applicable au régime ou aux effets patrimoniaux du partenariat a été choisie par les époux ou partenaires en vertu de l’article 22 des Règlements, l’adoption d’un rattachement dépendant a pour conséquence que ceux-ci peuvent indirectement influer sur la résolution de la question préalable (et donc sur l’existence ou l’inexistence du mariage ou du partenariat, par exemple), alors qu’un choix de la loi applicable est normalement exclu pour ces matières. Cela nous amène à considérer, qu’au moins dans cette hypothèse, le rattachement indépendant devrait être privilégié.


			

				

					

				

				

					

							

							Cas 3 – Tel serait le cas, en reprenant de nouveau les éléments du cas 1 (voy. n° 34), si l’époux et sa deuxième épouse avaient désigné la loi saoudienne comme applicable à leur régime matrimonial. Dans cette hypothèse, la méthode du rattachement dépendant aurait pour effet de soumettre la question préalable à la loi saoudienne, applicable, selon les règles de conflit de l’Arabie Saoudite, à la validité du mariage d’époux saoudien.


						

					


				

			


			


			37.	La méthode du rattachement indépendant, fondée sur les règles de conflit de l’État du for, peut conduire à soumettre la question préalable à des lois différentes en fonction de la juridiction saisie : elle n’est donc pas à même de garantir des solutions uniformes entre les États membres, ce qui lui vaut les critiques de certains auteurs (33). Il convient cependant de noter que la méthode dépendante présente, elle aussi, son lot d’inconvénients ; en particulier, la loi applicable à la question préalable peut changer en fonction de celle applicable à la question principale. De telles divergences sont particulièrement fâcheuses lorsque la même question préalable (celle de la validité du mariage) se pose, en même temps et devant la même juridiction, par rapport au régime matrimonial et à la succession : dans une telle hypothèse, le rattachement dépendant peut aboutir à deux réponses contradictoires.


			

				

					

				

				

					

							

							Cas 4 - Dans le cas 1 (voy. n° 34), nous avons vu que la méthode du rattachement dépendant devrait conduire à soumettre la question de la validité du deuxième mariage à la loi tunisienne, en tant que loi de l’État de la célébration ; la conséquence en serait probablement la nullité du mariage. Cette solution est dictée par les règles de conflit de la loi néerlandaise, applicable au régime matrimonial des époux (article 26, paragraphe 1, point a, du Règlement régimes) : elle ne vaut, dès lors, que dans la mesure où il s’agit de statuer sur la liquidation du régime matrimonial. La même méthode aboutirait cependant à un résultat entièrement différent par rapport aux prétentions successorales de la même épouse : en effet, puisque la loi italienne de la dernière résidence habituelle du défunt est applicable à la succession (article 21, paragraphe 1, du Règlement successions), la question préalable de la validité du mariage – dans la mesure où elle est se pose en lien avec la succession – devrait être tranchée en application de la loi saoudienne en tant que loi nationale des époux, avec la conclusion que le mariage serait probablement valable.


						

					


				

			


			


			38.	Lorsqu’une question portant sur l’existence, la validité ou la reconnaissance du mariage a été tranchée, à titre préalable, par les juridictions d’un État lié par les Règlements, on peut se demander si cette décision sera reconnue dans les autres États liés par ces textes. Cette question n’est pas propre à ce domaine mais se pose de manière générale, pour l’ensemble des instruments européens, lesquels n’y répondent pas toujours de manière explicite. On peut néanmoins rappeler l’article 22 du Règlement aliments (voy. n° 19). On peut également citer le considérant 12, deuxième alinéa, du Règlement Bruxelles Ibis, lequel – afin de préciser la portée de l’exclusion de l’arbitrage du champ d’application de ce texte – précise qu’« une décision rendue par une juridiction d’un État membre concernant la question de savoir si une convention d’arbitrage est caduque, inopérante ou non susceptible d’être appliquée ne devrait pas être soumise aux règles de reconnaissance et d’exécution inscrites dans le présent règlement, que la juridiction se soit prononcée sur cette question à titre principal ou incident » (nous soulignons). Si cette solution concerne uniquement la question spécifique de la validité d’une convention d’arbitrage, elle n’en est pas moins susceptible d’une application générale. Du reste, elle correspond aux solutions consacrées dans plusieurs conventions de La Haye ratifiées par l’UE, qui font partie en tant que telles de l’acquis européen (34). Si l’on suit cette approche, la décision portant sur une question préalable exclue du domaine d’application d’un règlement (une décision constatant à titre incident la validité d’un mariage, par exemple) ne bénéficie pas de la reconnaissance mutuelle (35) : ses effets dans l’État membre requis dépendront donc du droit international privé de cet État. Dès lors, quand bien même cette décision (ou partie de décision) serait dotée de l’autorité de la chose jugée dans l’État d’origine (ce qui est parfois le cas pour des questions d’état des personnes), elle ne lierait pas forcément les juridictions des autres États membres (36).


			39.	Il en va autrement en ce qui concerne la reconnaissance de la décision rendue sur la question principale, à savoir celle relative au régime matrimonial ou aux effets patrimoniaux du partenariat. En effet, même si la juridiction d’origine a dû se prononcer à titre préalable sur une question exclue du champ d’application des Règlements, sa décision sur la question principale bénéficiera néanmoins des règles européennes de reconnaissance et d’exécution (37). Sous réserve de l’ordre public et des autres motifs de refus de l’article 37, les États liés par les Règlements devront donc la reconnaître (38).


			40.	Bien évidemment, les questions d’existence, validité et reconnaissance du mariage ou du partenariat sont également exclues – a fortiori – lorsqu’elles constituent l’objet principal d’une procédure engagée devant les juridictions d’un État membre, typiquement lorsque celle-ci est saisie d’une demande en annulation du mariage ou du partenariat enregistré. Dans ce cas, les questions de compétence, de droit applicable et de reconnaissance des décisions y relatives devront être décidées conformément à d’autres règlements européens (Règlement Bruxelles IIbis et Rome III) ou, à défaut, aux règles de droit international privé en vigueur dans l’État du for. Il en va de même en cas d’action en divorce ou de dissolution du partenariat. Quoi qu’il en soit, si des questions relatives au régime matrimonial ou aux effets du partenariat sont soulevées, à titre accessoire, dans le cadre de la même procédure, les Règlements régimes et partenariats s’appliqueront uniquement à ces dernières.


			
2) Règles applicables aux questions exclues


			41.	Par effet de l’exclusion, l’existence, la validité et la reconnaissance du mariage ou du partenariat ne relèvent pas des Règlements. Il en va de même du divorce, de la séparation de corps et de la dissolution du partenariat. Il faudra donc appliquer d’autres règlements européens ou, à défaut, les règles de droit commun (y compris d’éventuelles conventions internationales) en vigueur dans les États membres concernés. Parmi les textes européens, les Règlements Bruxelles IIbis et Rome III doivent être mentionnés : le premier régit la compétence judiciaire et la reconnaissance des décisions en matière de divorce, de séparation de corps et d’annulation du mariage, le second détermine (pour les dix-sept États dans lesquels il est en vigueur (39)) la loi applicable au divorce et à la séparation de corps. Ces textes ne sont pas applicables à la dissolution du partenariat enregistré (40). Par ailleurs, aucun règlement européen ne régit pour l’heure les questions de l’existence, de la validité ou de la reconnaissance d’un mariage ou d’un partenariat enregistré. Le rôle des conventions internationales est également fort limité (41). Dès lors, ces questions sont régies, le plus souvent, par les règles de droit international privé en vigueur dans chaque État membre.


			
a) La loi applicable au mariage


			42.	Dans la plupart des États membres (42), la capacité et les autres conditions de fond du mariage sont déterminées par les lois nationales des époux concernés, appliquées de manière distributive. Des règles distinctes sont parfois prévues pour la validité des mariages célébrés dans l’État concerné et la reconnaissance des mariages célébrés à l’étranger (43). Des règles de conflit spéciales gouvernent généralement les conditions relatives à la forme de la célébration (44). Dans tous les cas, un rôle central est reconnu à l’ordre public et aux règles d’application immédiate, ce afin d’assurer le respect des conditions de capacité et d’empêchements matrimoniaux jugés essentiels dans l’État du for (45). Généralement, la nullité du mariage ou son annulation sont également régies par la loi applicable à la condition violée (loi applicable à la validité au fond ou à la validité formelle) (46), sous réserve de certains aménagements souvent inspirés du principe de la favor matrimonii (47). La loi de la condition violée devrait également régir l’admission abstraite et les conditions du bénéfice du mariage putatif (typiquement, dans les droits qui connaissent cette institution, la condition de la bonne foi) (48), tandis que le contenu concret des effets maintenus grâce à la putativité relève de la loi applicable à chacun de ces effets (49) : dès lors, s’agissant du régime matrimonial, ces derniers seront déterminés par le Règlement régimes pour les époux mariés à partir du 29 janvier 2019.


			
b) La loi applicable au partenariat enregistré


			43.	De manière paradoxale, l’on constate parmi les États membres une grande uniformité dans la détermination de la loi applicable aux partenariats enregistrés. Alors que la diversité et la confusion dominent le droit substantiel, les solutions conflictuelles sont caractérisées, fort heureusement, par une approche convergente, liée au souci de garantir la validité de l’institution et son ouverture à l’ensemble des individus, indépendamment de leur nationalité (50). Plutôt que de raisonner par analogie avec le mariage ou de procéder par extension des catégories de rattachement existantes, la plupart des États membres ont ainsi choisi d’établir une catégorie autonome à laquelle est associée un rattachement à la loi de l’enregistrement, ou lex loci registrationis (51). Plusieurs États conditionnent, néanmoins, l’enregistrement à des conditions de proximité minimales afin d’éviter de créer un « registration haven » pour étrangers (52). Dans le cadre d’un litige relatif aux effets patrimoniaux soumis au Règlement partenariats, il conviendra dans tous les cas, en application des règles de conflit du for, de tenir compte de ces exigences : le partenariat ne pourra être considéré comme valable et être reconnu que si les règles prévues par la loi de l’enregistrement ont été respectées.
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